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88-2019-10-01-002

Délégation de signature à la Trésorerie d’Épinal Poincaré

au 01/10/19
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES
PUBLIQUES DES VOSGES

DÉLÉGATION DE SIGNATURE

Le comptable, responsable de la trésorerie d'EPINAL POINCARE

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  di verses dispositions relatives à la  direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;

Vu  le  décret  n° 2012-1246  du  7  novembre  2012  relati f  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,  et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er :  Délégation générale est donnée à Mme Isabelle GIROT et Mme Audrey ROBERT,  adjointes au
responsable de service à l’effet :
- d’opérer les recettes et les dépenses,
- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues,
- d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les

règlements,
- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées,
- de signer récépissés, quittances et décharges,
- de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration,
- de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute opération,
- de signer tous actes d’administration et de gestion de la trésorerie.

- de signer,  pour  le  recouvrement  des produits  du  secteur  public  local ,  l'ensemble des actes  relatifs  au
recouvrement et notamment :

• les décisions de remise gracieuse de frais de poursuite sans limite de montant, 
• les décisions relatives aux demandes de paiement sans limite de montant, 
• les actes de poursuite, 
• les  déclarations de créances dans le  cadre des procédures de redressements et liquidations

judiciaires,
• les déclarations dans le cadre des procédures de surendettements des particuliers.

- de signer, pour le recouvrement des amendes , l'ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment :
• les décisions de remise gracieuse sans limite de montant
• les décisions relatives aux demandes de délai de paiement sans limite de montant
• les actes de poursuite
• les  déclarations de créances dans le  cadre des procédures de redressements et liquidations

judiciaires
• les déclarations dans le cadre des procédures de surendettement des particuliers.

-      d'agir en justice.
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Article 2  : Délégation générale est donnée aux agents désignés ci-après, à l’effet :
- d’opérer les recettes et les dépenses,
- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues,
- d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les

règlements,
- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées,
- de signer récépissés, quittances et décharges,
- de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration,
- de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute opération,
- de signer tous actes d’administration et de gestion de la trésorerie.

NOM Prénom Grade

BESSET Evelyne Agent

BONNO Gautier Agent

CHENNOUF Nathalie Agent

CLERC Mathieu Contrôleur

GORET Martine Contrôleur

MOUGENOT Carine Contrôleur

NURDIN Edwige Contrôleur

PELLERIN Carole Agent

SIBILLE Rémi Contrôleur

THIEBAUT Annie Contrôleur

WACHOWICZ Léna Agent

Article 3 : Pour l’action en recouvrement des produits du secteur public local , délégation spéciale est donnée, à
l’effet de signer :

1°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées
dans le tableau ci-dessous 

NOM Prénom Grade Durée maximale des délais
de paiement

Somme maximale pour laquelle
un délai de paiement peut être

accordé

BESSET Evelyne Agent 24 mois 3 000 €

CLERC Mathieu Contrôleur 24 mois 3 000 €

NURDIN Edwige Contrôleur 24 mois 3 000 €

WACHOWICZ Léna Agent 24 mois 3 000 €

2°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuite et les déclarations de
créances, aux agents désignés ci-après :
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NOM Prénom Grade Actes autorisés

BESSET Evelyne Agent TOUS

CLERC Mathieu Contrôleur TOUS

WACHOWICZ Léna Agent TOUS

Article 4: Pour l’action en recouvrement des amendes , délégation spéciale est donnée, à l’effet de signer :

1°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées
dans le tableau ci-dessous :

NOM Prénom Grade Durée maximale des délais
de paiement

Somme maximale pour laquelle
un délai de paiement peut être

accordé

BONNO Gautier Agent 36 mois 5 000 €

THIEBAUT Annie Contrôleur 36 mois 5 000 €

2°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuite et les déclarations de
créances, aux agents désignés ci-après :

NOM Prénom Grade Actes autorisés

BONNO Gautier Agent TOUS

THIEBAUT Annie Contrôleur TOUS

Article 5 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département des
Vosges.

Fait à EPINAL, le 1er Octobre 2019

Le comptable

Sylvie DIEUDONNE
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES

PUBLIQUES DES VOSGES

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de SAINT-DIE-DES-VOSGES

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  au x services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1 er 

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme TACHON Régine,  Inspectrice,  adjointe  au  responsable  du
service des impôts des particuliers de SAINT-DIE-DES-VOSGES, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 15 000 €, en matière de conte ntieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,
d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite
de 15 000 € et portée à 60 000€ en cas d'absence du comptable ;

3°)  les documents nécessaires à l’exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable s oussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder
12 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les
actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d’administration et de gestion du service.
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Article 2 

Délégation  de  signature  est  donnée à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les
décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des fina nces publiques de catégorie B désignés ci-après :

BEUQUE Régis COLIN Marie-Alain PRINCE Eric

DESJEUNES Thierry CLAUDEPIERRE Brigitte OUDENOT Christine

OUDENOT Jean-Marc THOMAS Françoise LAMAZE Thierry

JOLIEZ Marie-Françoise

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finan ces publiques de catégorie C désignés ci-après :

RIGGIO-BUCHER Isabelle DIEUDONNE Pascal COULIBALY Mariam

MARTIN Emmanuel GRIVEL Sarah ATTENOT Sylvie

TACHON Loic

Article 3 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalit és et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes
de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents grade

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale

des
délais de
paiement

Somme
maximale

pour laquelle
un délai de
paiement
peut être
accordé

Seuil
maximal
des actes

de
poursuites

Seuil
maximal des
déclarations
de créances

BARTOLI-WADE
Dieynaba

A 10 000 10 mois 10 000 10 000 NEANT

VAUDEVILLE
Sophie

B 7 500 10 mois 10 000 10 000 NEANT

BECKER Marc B 7 500 10 mois 10 000 10 000 NEANT

VALENCE  Marie-
Sylvie

B 7 500 10 mois 10 000 10 000 NEANT

ATTENOT Sylvie C 2 000 3 mois 3 000 2 000 NEANT

TACHON Loic C 2 000 3 mois 3 000 2 000 NEANT

Article 4 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et
prénom des

agents
grade

Limite des
décisions

contentieus
es

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

Seuil
maximal

des actes
de

poursuites

Seuil
maximal

des
déclarations
de créances

BARTOLI-
WADE
Dieynaba

A 15 000 15 000 10 mois 10 000
NEANT NEANT

DIEUDONNE
Pascal C 2 000 2 000 3 mois 3 000

NEANT NEANT

BEUQUE Régis B 10 000 10 000 3 mois 3 000
NEANT NEANT

COLIN  Marie-
Alain

B 10 000 10 000 3 mois 3 000
NEANT NEANT

ATTENOT
Sylvie

C 2 000 2 000 3 mois 3 000
2 000 NEANT

TACHON Loic C 2 000 2 000 3 mois 3 000
2 000 NEANT
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Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département des 
Vosges.

Fait à Saint-Dié-Des-Vosges, le 01/10/2019

Le comptable, Responsable du service des impôts 
des particuliers

Patrick MARSOLLIAU

Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques
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Départementale d’Orientation de

l’Agriculture 
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PREFET DES VOSGES

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES
Service de l’Economie Agricole et Forestière

Arrêté n° 615/2019/DDT du 24 septembre 2019
portant sur la composition de la Commission Départementale d’Orientation de

l’Agriculture 
Le préfet des Vosges,

Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le Code rural et de la pêche maritime, notamment les articles R. 313-1 à R. 313-8  
relatifs à la Commission départementale d’orientation de l’agriculture ;

Vu le Code des relations entre le public et l’administration, notamment les articles R 133-
1 et suivants, relatifs aux commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié par le décret n° 2008-158 du 22 février
2008 relatif  aux pouvoirs des  préfets  et  à l’action  des  services  de l’Etat  dans  les  
régions et les départements, 

Vu le décret du Président de la République du 8 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY,
préfet des Vosges,

Vu le  décret  n°  2006-665  du  7  juin  2006  relatif  à  la  réduction  du  nombre  et  à  la  
simplification de la composition de diverses commissions administratives ;

Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et 
au fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 429/2019/DDT fixant la liste des organisations syndicales 
d’exploitants agricoles à vocation générale habilitées à siéger dans les 
commissions, comités professionnels ou organismes départementaux des Vosges ;

Vu l’arrêté n° 494/2019/DDT portant la composition de la Commission départementale  
d’orientation de l’agriculture ;

Vu la désignation des membres suppléants de la Chambre des métiers et de l’artisanat au 
titre des représentants du commerce indépendant de l’alimentation;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

1
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Arrête :

Article  1er :  L’article  2  de  l’arrêté  n°  494/2019/DDT  du  11  juillet  2019  portant  sur  la
composition de la Commission départementale d’orientation de l’agriculture est modifié au
11° comme suit :

-   Au titre du commerce indépendant de l’alimentation  

suppléants M. Edouard THIEBAUT (Chambre des Métiers), 19 Rue de la Xavée,
88200 REMIREMONT
Mme Gisèle  PERRIN  (Chambre  des  Métiers),  4  Chemin  du  Bélier,
88120 LE SYNDICAT

Article 2 : Les autres articles de l’arrêté n° 494//2019/DDT restent inchangés.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Epinal, le 24 septembre 2019

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation
Signé
Julien LE GOFF

Délais et voies de recours     :    
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Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2019-09-30-001

Arrêté n° 620/2019/DDT du 30/09/19 portant dérogation

temporaire au règlement particulier de police de la

navigation intérieure du lac de Gérardmer
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PREFET DES VOSGES

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service de l’Environnement et des
Risques

Arrêté préfectoral n° 620/2019/DDT du 30 septembre 2019

portant dérogation temporaire au règlement particulier de police de la navigation
intérieure du lac de Gérardmer dans le département des Vosges

Le Préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code des transports, notamment le titre II de la quatrième partie : Navigation intérieure et
transport fluvial ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements, modifiant le décret 2004-374 du
29 avril 2004 ;

Vu le  décret  n°  2013-253  du  25  mars  2013  relatif  aux  dispositions  de  la  quatrième partie
réglementaire  du  Code  des  transports  portant  règlement  général  de  police  de  la  navigation
intérieure ;

Vu le décret du Président de la République du 08 décembre 2017 portant nomination de M.
Pierre ORY en qualité de Préfet des Vosges ;

Vu l’arrêté ministériel du 5 mai 1986 classant le lac de GERARDMER au titre des grands lacs
intérieurs de montagne ;

Vu l'arrêté ministériel  du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation
intérieure ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2015-1620 du 9 juillet 2015 portant règlement particulier de police de
navigation sur le lac de Gérardmer dans le département des Vosges ;

Vu la décision préfectorale n°054003/2018 du 26 janvier 2018 portant agrément à la société
PILOTE FORMATION SARL OZONE représentée par M. Joseph CORDONE ;

Vu la demande d’Autorisation spéciale de transport - Navigation fluviale par cerfa n°15029*01
du 7 juin 2019 déposé par M. Joseph CORDONE  au profit de la société PILOTE FORMATION
SARL OZONE - Route de Saint-Nicolas de Port - 54210 MANONCOURT-EN-VERMOIS ;
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Vu l’autorisation  d’exploiter  ponctuellement  une  salle  de  formation  du  club  nautique  de
Gérardmer le 31 août 2019 à des fins d’enseignement de la théorie du permis plaisance délivrée par
le  service  police  de  la  navigation  de  la  DTT  du  Bas-Rhin  au  profit  de  la  société  PILOTE
FORMATION SARL OZONE représentée par M. Joseph CORDONE ;

Vu la fiche d’identification du navire à moteur dénommé ETNA, immatriculé TL D81162 V au
nom de la SARL OZONE destiné à être utilisé pour l’épreuve pratique du permis de plaisance sur le
lac de Gérardmer ;

Vu le courrier du Maire de GERARDMER du  18 septembre 2019 demandant au Préfet  des
Vosges de prendre un arrêté dérogeant au règlement particulier de police de la navigation intérieure
du lac de Gérardmer dans le but d’autoriser la société PILOTE FORMATION SARL OZONE à
mettre à l’eau un bateau pour l’épreuve pratique du permis plaisance du 14 au 20 octobre 2019 ;

Vu le projet du présent arrêté envoyé pour avis par mail du 16 septembre 2019 au service police
de la navigation de la DTT du Bas-Rhin suivi de modifications ;

Considérant que le règlement particulier de police de la navigation intérieure applicable sur le lac
de  Gérardmer  permet  par  son  article  14  de  prendre  des  mesures  temporaires  modifiants  les
conditions de navigation ;

Considérant que pour autoriser la  société PILOTE FORMATION SARL OZONE à procéder à
une session de l’épreuve pratique du permis de plaisance sur le lac de Gerardmer, il convient de
déroger au règlement particulier de police de la navigation intérieure ;

Considérant que l’autorisation sollicitée par le pétitionnaire et acceptée par le gestionnaire revêt
un caractère temporaire et ponctuel ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

Arrête

Article 1 : Objet de l’autorisation

La société PILOTE FORMATION SARL OZONE basée Route de Saint-Nicolas de Port – 54210
MANONCOURT-EN-VERMOIS,  représentée  par  M.  Joseph  CORDONE  est  autorisée
temporairement à procéder à l’épreuve pratique du permis de plaisance sur lac de GERARDMER
pour les adhérents de l’ASG Voile et l’ASG Aviron.

La société PILOTE FORMATION SARL OZONE sera dénommée ci-après "Permissionnaire".
La commune de GERARDMER sera dénommée ci-après "Gestionnaire".
Le Règlement Particulier de Police de la navigation intérieure du Lac de Gerardmer sera dénommé
ci-après "RPP".

Article 2 : Caractère de l’autorisation

L’autorisation  accordée  au  permissionnaire  revêt  un  caractère  ponctuel  et  temporaire.  Elle  est
valable du 14 au 20 octobre 2019 dans le respect des autres activités présentes sur le site du lac de
GERARDMER.
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Article 3 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 4 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir
les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 5 : Sécurité et responsabilité

Le permissionnaire s’engage à mettre en place les mesures nécessaires visant à assurer la sécurité de
l’activité qu’il organise, des activités à proximité ainsi que celle des passants et autres promeneurs.

L’activité  est  placée  sous  l’entière  responsabilité  du  permissionnaire,  lequel  prendra  toutes  les
mesures de sécurité terrestres et aquatiques nécessaires à son bon déroulement.

Article 6 : Affichage et publicité

Conformément à l’article 18 du RPP, la dérogation temporaire du présent règlement fera l’objet
d’une publication par la voie d’un avis affiché aux accès du plan d’eau, en mairie de GERARDMER
et sur son site internet.

L’affichage de cet arrêté de dérogation temporaire pourra être mis en place par le permissionnaire ou
tout autre personne pour le compte du gestionnaire du plan d’eau.

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Vosges.

Ar  ticle 7     : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Nancy :

- par le bénéficiaire dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ;
- par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de l'affichage en mairie ou, si cette dernière est
postérieure, de la publication de la décision sur le site internet de la préfecture des Vosges.

Ar  ticle 8   : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Vosges, le Directeur Départemental des Territoires des
Vosges,  ainsi que le maire de la commune de GERARDMER sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

A Épinal, le 30 septembre 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Signé

Julien LE GOFF
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2019-10-01-004

Arrêté n°635-2019-DDT du 1er octobre 2019 portant

agrément d'un établissement d'enseignement, à titre

onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la

sécurité routière - JPC à GOLBEY
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PRÉFET DES VOSGES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service Connaissance Territoriale et 
Sécurité

Bureau Éducation Routière

   

Arrêté n° 635/2019/DDT du 1er octobre 2019
portant agrément d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des

véhicules à moteur et de la sécurité routière

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de la Route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-9 et R.213-1 à R.213-6 ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le décret du 8 décembre 2017 portant nomination de M. Pierre ORY en qualité de préfet
des Vosges ;

Vu l’arrêté  du  Premier  ministre  en  date  du  8  avril  2015  nommant  M.  Yann  Dacquay,
directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  12  avril  2019  accordant  délégation  de  signature  à  M.  Yann
Dacquay, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu la décision en date du 10 septembre 2019 de subdélégation de signature relative aux
attributions de la direction départementale des territoires ;

Considérant la demande présentée par Monsieur POPPING Christophe, en date du 28 juin
2019 en vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière pour les catégories B, B1,
B96, BE, AM, A1, A2 et A ;
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Considérant que l’article 3 de l’arrêté du 17 janvier 2013 relatif à la formation requise pour
les  titulaires  de  la  catégorie  B du permis  de  conduire  en  vue  de  la  conduite  d’un
ensemble composé d’un véhicule tracteur relevant de la catégorie B auquel est attelée
une  remorque  dont  le  poids  total  autorisé  en  charge  (PTAC)  est  supérieur  à  750
kilogrammes, lorsque la somme des PTAC du véhicule tracteur et de la remorque est
supérieure  à  3 500  kilogrammes  sans  excéder  4 250  kilogrammes dispose  que  la
formation B96 est dispensée par les établissements d’enseignement, à titre onéreux, de
la conduite et de la sécurité routière agréés, ou par les associations exerçant leur activité
dans le champ de l’insertion ou de la réinsertion sociale ou professionnelle agréées. Il
précise que ces établissements ou associations doivent disposer d’un label de qualité
prévu par l’arrêté du 26 février 2018 portant création du label « Qualité des formations
au sein des écoles de conduite et reconnaissance des équivalences à ce label ».

Considérant  qu’à  ce  jour  Monsieur  POPPING Christophe  n’a  pas  obtenu  la  labellisation
prévue  par l’arrêté  du  26  février  2018  portant  création  du  label  « Qualité  des
formations  au sein  des  écoles  de conduite  et  reconnaissance des  équivalences  à ce
label », dès lors, la catégorie B96 ne peut lui être délivrée.

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arrête

Article  1er –  Monsieur  POPPING  Christophe  est  autorisé  à  exploiter,  sous  le  numéro
E0908804210, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules
à  moteur  et  de  la  sécurité  routière,  dénommé  «J.P.C.»  et  situé  10  rue  d’Epinal  88190
GOLBEY.

Article 2 –  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de
son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article  3  – Au  vu  des  moyens  de  l’établissement,  celui-ci  est  habilité,  à  dispenser  les
formations pour les catégories de permis B, B1, BE, AM, A1, A2 et A.

Article 4 –  Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à
titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8
janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Article 5 –  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant,
une  nouvelle  demande  d’agrément  devra  être  présentée  deux  mois  avant  la  date  du
changement ou de la reprise.

Article  6  –  Avant toute  extension  de  l’activité  de  formation  à  une  nouvelle  catégorie,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 –  L’exploitant est  tenu de signaler tout abandon d’activité en vue du retrait  du
présent agrément.

Article 8 – Toute modification de la liste des enseignants de l’établissement doit être signalée,
sans délai, au Bureau Éducation Routière.
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Article 9 – L’agrément peut être suspendu ou retiré, à tout moment, dans les conditions fixées
aux articles 12 à 14 de l’arrêté du 8 janvier 2001  relatif à l’exploitation des établissements
d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité
routière.

Article 10 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans
le registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou
suppression des informations la concernant, en s’adressant au bureau éducation routière.

Article 11 – Le Directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs, et copie sera adressée pour
information :

– au Colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Vosges ;
– à Monsieur le Directeur départemental de la sécurité publique des Vosges ;
– à Monsieur le Maire de Golbey.

Fait à Épinal, le 

Pour le préfet et par délégation,
Le chef du Bureau Éducation Routière,

SIGNÉ

Alexis BRIAT

Délais et voies de recours     :  

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nancy  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le  demandeur  ou  de  sa
publication pour les tiers.

Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du signataire du présent
arrêté, ou d’un recours hiérarchique auprès du directeur départemental des territoires, dans un délai
de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les tiers. La
décision de rejet, expresse ou tacite – née du silence de l’autorité administrative à l’issue du délai de
deux mois à compter de la réception du recours gracieux ou hiérarchique – peut faire l’objet, avec la
décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2019-10-01-005

Arrêté n°636-2019-DDT du 1er octobre 2019 portant

retrait d'un agrément d'un établissement d'enseignement, à

titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la

sécurité routière  - EDUCAVISION
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PRÉFET DES VOSGES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service Connaissance Territoriale et 
Sécurité

Bureau Éducation Routière

   

Arrêté n° 636/2019 du 1er octobre 2019
portant retrait d’agrément d’un organisme dispensant

des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code la route, notamment ses articles L. 212-1 à L. 212-5, L. 213-1 à L. 213-7, L. 
223-6, R. 212-1 à R. 213-6, R. 223-5 à R. 223-9 ;

Vu l’arrêté du 26 juin 2012, notamment l’article 8, fixant les conditions d’exploitation des
établissements chargés d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu le décret du 8 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, préfet des Vosges ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 avril 2015 nommant Monsieur Yann DACQUAY, directeur
départemental des territoires des Vosges ;

Vu l’arrêté  préfectoral  en  date  du  12  avril  2019  accordant  délégation  de  signature  à
Monsieur Yann DACQUAY, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu la décision en date du 10 septembre 2019 de subdélégation de signature relative aux 
attributions de la direction départementale des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 648/2013 du 27 mars 2013 autorisant Monsieur BAUMLER  
Stéphane à exploiter, sous le n° R 13 088 00060, un Centre de Sensibilisation à la  
Sécurité  Routière,  dénommé EDUCAVISION et  situé  3  rue  de  la  1ère  armée  à  
BOURG-SOUS-CHATELET  (90110);

Considérant que Monsieur BAUMLER Stéphane a demandé le retrait de l’agrément
 n° R 13 088 00060 en date du 23 septembre 2019 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arrête
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Article  1er – L’arrêté  préfectoral  n° 648/2013  du  27  mars  2013  autorisant  Monsieur  
BAUMLER Stéphane à exploiter dans le département des Vosges, sous le n° R 13 
088  00060,  un  Centre  de  Sensibilisation  à  la  Sécurité  Routière,  dénommé  
EDUCAVISION et  situé 3 rue de la  1ère armée à  BOURG-SOUS-CHATELET  
(90110) est abrogé.

Article 2 – La présente décision sera enregistré dans le registre national de l’enseignement de 
la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du 8  
janvier 2001 précité.

Article 3 – Le directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent  
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Epinal, le 

Pour le Préfet et par délégation,
Le chef du Bureau Éducation Routière

SIGNÉ

Alexis BRIAT  

Délais et voies de recours     :  

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nancy  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le  demandeur  ou  de  sa
publication pour les tiers.

Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du signataire du présent
arrêté, ou d’un recours hiérarchique auprès du directeur départemental des territoires, dans un délai
de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les tiers. La
décision de rejet, expresse ou tacite – née du silence de l’autorité administrative à l’issue du délai de
deux mois à compter de la réception du recours gracieux ou hiérarchique – peut faire l’objet, avec la
décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2019-09-16-002

Arrêté préfectoral n°619-2019 du 16 septembre 2019

relatif à la circulation d'un petit train routier touristique sur

la commune de SAINT-DIE-DES-VOSGES
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 PREFET DES VOSGES

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service Connaissance Territoriale et 
Sécurité

Bureau Sécurité Routière

 

Arrêté préfectoral n°619/2019 du 16 septembre 2019
relatif à la circulation d’un petit train routier touristique

sur la commune de SAINT-DIE-DES-VOSGES

LE PREFET DES VOSGES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 317-21, R. 411-3 à R. 411-6 et R. 411-8 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  Préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 8 décembre 2017 nommant Monsieur Pierre ORY préfet des Vosges ;

Vu l’arrêté du 4 juillet 1972 modifié relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression
lente ;

Vu l’arrêté  du  22  janvier  2015  modifié  définissant  les  caractéristiques  et  les  conditions
d’utilisation des véhicules, autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de
tourisme et de loisirs ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  8  avril  2015  nommant  Monsieur Yann  DACQUAY,  directeur
départemental des territoires des Vosges ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 12 avril 2019 accordant délégation de signature à Monsieur
Yann DACQUAY, directeur départemental des territoires des Vosges ;
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Vu la décision en date du 10 septembre 2019 portant subdélégation de signature du Directeur
départemental  des  territoires  à  Monsieur  Sébastien  JEANGEORGES,  chef  du  service
connaissance territorial et sécurité ;

Vu la demande initiale du 28 août 2019, complétée au 30 août 2019 et le 12 septembre 2019 ,
présentée  par  Monsieur  Raphael  LAFFORGUE,  directeur  de  la  Société  ASR  LOISIRS,
domiciliée : La Briandais 44410 ASSERAC ;

Vu la licence n°2018/52/0000486 attribuée à la Société ASR LOISIRS, La Briandais 44410
ASSERAC  pour  le  transport  intérieur  de  personnes  par  route  pour  compte  d’autrui  du
demandeur mentions spécifiques « activité exercée par des petits trains touristiques » délivrée
par la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement PAYS DE
LA LOIRE à Nantes le 17 décembre 2018, valable du 17 décembre 2018 au 16 décembre
2023, annexée au présent arrêté préfectoral (annexe n°1) ;

Vu les  certificats  d’immatriculation  des  véhicules  concernés,  signés  pour  le  ministre  de
l’intérieur et par délégation, par le sous-directeur de l’action interministérielle en date du 16
juin 2017, annexés au présent arrêté préfectoral (annexe n°2) ;

Vu le procès-verbal de la visite technique initiale obligatoire du petit train routier touristique
délivrée par le constructeur DELTRAIN-Portugal-en date du 26 mai 2017, annexé au présent
arrêté préfectoral (annexe n°3) ;

Vu le rapport de vérification de la visite technique annuelle obligatoire du petit train routier
touristique,  établi  par  APAVE  agence  de  Saint-Nazaire  rue  du  docteur  Schoecher  44550
Montoir de Bretagne en date du 22 mars 2019, annexé au présent arrêté préfectoral (annexe
n°4) ;

Vu le  règlement  de  sécurité  d’exploitation  en  date  du  24  août  2019  relatif  à  l’itinéraire
demandé pour circuler du vendredi 4 octobre au dimanche 6 octobre 2019 par la Société ASR
LOISIRS, exploitant, et visé par le maire de la commune de Saint-dié-des-Vosges, annexé au
présent arrêté préfectoral (annexe n°5) ;

Vu l’autorisation de l’exploitant du Maire de la commune de Saint-Dié des Vosges , en date du
5 juin 2019, gestionnaire des voiries communales utilisées par le circuit du petit train routier
touristique (annexe n°6) ;

Vu l’attestation de l’exploitant indiquant qu’aucune pente supérieure à 15 % ne figure sur
l’itinéraire emprunté (annexe n°7) ;

                          Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ;

                                                                     Arrête
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Article  1er - La  Société  ASR  LOISIRS,  domiciliée :  La  Briandais  44410  ASSERAC,
propriétaire des véhicules, est autorisée à mettre en circulation à des fins touristiques ou de
loisirs un petit train routier touristique de catégorie III, du 04 au 06 octobre inclus, dans le
cadre du Festival International de Géographie.

Le petit train routier touristique de catégorie III est constitué :

1) D’un véhicule tracteur de marque     :   DELTRAIN  -  Type : DELGA III

N° dans la série du type : TX9DLAXXXHS067025  -  Energie : thermique diesel

Genre : VASP  –  CARROSSERIE : NON SPEC  -  Immatriculé :  EN-490-JA

2) De trois remorques de marque     :  DELTRAIN  -  Type : FRESH

N° dans la série du type :   1) TX9XXXFPXHS067026 -  Immatriculée EN-466-JA
2) TX9XXXFPXHS067027 -  Immatriculée EN-436-JA
3) TX9XXXFPMHS067028 - Immatriculée EN-514-JA

              Genre : RESP  –  Carrosserie : NON SPEC

Le petit train routier touristique, classé « ensemble de catégorie III, dont la circulation est
limitée  aux  itinéraires  ne  comportant  aucune pente supérieure à 15 % »,  est  autorisé  à
circuler sur l’ itinéraire défini à l’annexe n° 8 et figurant sur le plan joint en annexe 9.

Le lieu du départ et de l’arrivée du petit train routier touristique est fixé sur la « Place jules
Ferry » à Saint-Dié-des-Vosges.

La circulation du petit train routier touristique est interdite en cas de brouillard, de chute de
neige, de verglas ou de conditions météorologiques classées difficiles.

Article  2 :  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  des  Vosges,  Monsieur le
Maire  de  la  commune  de  Saint-Dié-des-Vosges,  Monsieur  le  Directeur  Régional  de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement du Grand Est, Monsieur le Directeur de
la Sécurité Publique des Vosges, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Épinal, le  

Pour le Préfet et par délégation,
Le chef du Service Connaissance

Territoriale et Sécurité,

SIGNÉ

Sébastien JEANGEORGES

Direction départementale des territoires des Vosges - 88-2019-09-16-002 - Arrêté préfectoral n°619-2019 du 16 septembre 2019 relatif à la circulation d'un petit
train routier touristique sur la commune de SAINT-DIE-DES-VOSGES 31



NOTA : Toute modification des trajets ou de leurs caractéristiques routières, ainsi que toute
modification des véhicules ou l’absence de la visite technique annuelle, entraîne la perte de
validité du présent arrêté.

Délais et voies de recours     :  

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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PRÉFET DES VOSGES

Direction interdépartementale des routes – Est
Secrétariat général / Bureau des Affaires Juridiques

ARRÊTÉ

N° 2019/DIR-Est/DIR/SG/AJ/88-05 du 27/09/2019

portant subdélégation de signature par   Monsieur Erwan LE BRIS,  
directeur interdépartemental des routes – Est,

relative aux pouvoirs de police de la circulation sur le réseau routier national,
aux pouvoirs de police de la conservation du domaine public routier national,

aux pouvoirs de gestion du domaine public routier national,
et au pouvoir de représentation de l’État devant les juridictions

civiles, pénales et administratives

LE DIRECTEUR DE LA DIRECTION INTERDÉPARTEMENTALE DES ROUTES – EST,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et les départements ;

VU l’arrêté préfectoral  du 05 juillet 2019, pris par Monsieur le préfet des Vosges, portant délégation de signature au profit de Monsieur
Erwan LE BRIS, en sa qualité de directeur interdépartemental des routes-Est ;

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la direction interdépartementale des routes-Est ;

ARRÊTE

ARTICLE     1     :   En ce qui concerne le département des Vosges, subdélégation de signature est accordée par  Monsieur Erwan LE BRIS,
directeur interdépartemental des routes-Est, au profit des agents désignés sous les articles 2 à 6 du présent arrêté, à l’effet de signer, dans
le cadre de leurs attributions, les décisions suivantes :

Code Nature des délégations Textes de référence

A – Police de la circulation

Mesures d’ordre général

A.1 Interdiction et réglementation de la circulation à l’occasion de travaux routiers. Art. R 411-5 et R 411-9 du CDR

A.2 Police de la circulation (hors autoroute) (hors travaux).

A.3 Délivrance des permis de stationnement hors agglomération.
Avis sur les permis de stationnement délivrés par les maires en agglomération.

Art. L 113-2 du code de la voirie rou-
tière

Circulation sur les autoroutes

A.4 Police de la circulation sur les autoroutes (hors travaux). Art. R 411-9 du CDR

A.5 Autorisation de circulation de matériels de travaux publics sur autoroute. Art. R 421-2 du CDR

A.6 Dérogation temporaire ou permanente, délivrée sous forme d’autorisation, aux
règles d’interdiction d’accès aux autoroutes non concédées, voies express et
routes à accès réglementé, à certains matériels et au personnel de la DIR-Est,
d’autres services publics ou des entreprises privée.

Art. R 432-7 du CDR

Signalisation
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A.7 Désignation des intersections dans lesquelles le passage des véhicules est or-
ganisé par des feux de signalisation lumineux ou par une signalisation spéci-
fique.

Art. R 411-7 du CDR

A.8 Autorisation d’implantation de signaux d’indication pour les associations et or-
ganisme sans but lucratif.

Art. R 418-3 du CDR

A.9 Dérogation à l’interdiction de publicité sur aires de stationnement et de service. Art. R 418-5 du CDR

Mesures portant sur les routes classées
à grande circulation

A.10 Délimitation du périmètre des zones 30 sur les routes à grande circulation. Art. R 411-4 du CDR

A.11 Avis sur arrêtés du maire pris en application de l’alinéa 2 de l’article R 411-8 du
code de la route lorsqu’ils intéressent une route classée à grande circulation.

Art. R 411-8 du CDR

Barrière de dégel – Circulation sur les ponts – Pollution

A.12 Établissement et  réglementation des barrières de dégel  sur  les routes natio-
nales, et autorisation de circuler malgré une barrière de dégel.

Art. R 411-20 du CDR

A.13 Réglementation de la circulation sur les ponts. Art. R 422-4 du CDR

B – Police de la conservation du domaine public
et répression de la publicité

B.1 Commissionnement des agents de l’équipement habilités à dresser procès ver-
bal pour relever certaines infractions à la police de conservation du domaine
public routier et certaines contraventions au code de la route.

Art. L 116-1 et s. du code voirie rou-
tière, et L. 130-4 code route.
Arrêté du 15/02/1963

B.2 Répression de la publicité illégale. Art. R 418-9 du CDR

C – Gestion du domaine public routier national

C.1 Permissions de voirie. Code du domaine de l’État – Article 
R53

C.2 Permission de voirie : cas particuliers pour :
– les ouvrages de transport et de distribution d’énergie électrique,
– les ouvrages de transport et distribution de gaz,
– les ouvrages de télécommunication,
– la pose de canalisation d’eau, de gaz, d’assainissement.

Code de la voirie routière – Articles 
L113.2 à L113.7 et R113.2 à R113.11, 
Circ. N° 80 du 24/12/66, Circ. N° 69-11 
du 21/01/69
Circ. N° 51 du 09/10/68

C.3 Pour les autorisations concernant l’implantation de distributeurs de carburants
ou de pistes d’accès aux distributeurs sur le domaine public et sur terrain privé.

Circ. TP N° 46 du 05/06/56 –  N° 45 du 
27/03/58, Circ. interministérielle N° 71-
79 du 26/07/71 et N° 71-85 du 
26/08/71, Circ. TP N° 62 du 06/05/54 – 
N° 5 du 12/01/55 – N° 66 du 24/08/60 –
N° 60 du 27/06/61, Circ. N° 69-113 du 
06/11/69, Circ. N°5 du 12/01/55, Circ. 
N°86 du 12/12/60

C.4 Délivrance,  renouvellement  et  retrait  des  autorisations  d’emprunt  ou  de
traversées à niveau des routes nationales par des voies ferrées industrielles.

Circ. N° 50 du 09/10/68

C.5 Dérogations interdisant la pose, à l’intérieur des emprises des autoroutes, de
canalisations aériennes ou souterraines longitudinales.

Code de la voirie routière – Article 
R122.5

C.6 Approbation d’opérations domaniales. Arrêté du 04/08/48 et Arrêté du 
23/12/70

C.7 Délivrance  des  alignements  et  reconnaissance  des  limites  des  routes
nationales.

Code de la voirie routière – Articles 
L112.1 à L 112.7 et R112.1 à R112.3

C.8 Conventions relatives à la traversée du domaine public autoroutier non concédé
par une ligne électrique aérienne.

Décret N°56.1425 du 27/12/56, Circ. 
N°81-13 du 20/02/81

C.9 Convention de concession des aires de services. Circ. N°78-108 du 23/08/78, Circ. N°91-
01 du 21/01/91, Circ. N°2001-17 du 
05/03/01

C.10 Convention d’entretien et d’exploitation entre l’État et un tiers.
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C.11 Avis sur autorisation de circulation pour les transports exceptionnels et pour les
ensembles de véhicules comportant plus d’une remorque.

Art.8 – arrêté du 4 mai 2006

C.12 Signature des transactions : protocoles d’accord amiable pour le règlement des
dégâts au domaine public routier, des dommages de travaux public,  des dé-
fauts d’entretien et des accidents de la circulation.

Article 2044 et suivants du code civil

C.13 Autorisation d’entreprendre les travaux. arrêté préfectoral pris en application de
la  circulaire  modifiée  n°79-99  du  16
octobre 1979 relative à l’occupation du
domaine public routier national

D – Représentation devant les juridictions

D.1 Actes de plaidoirie et présentation des observations orales prononcées au nom
de l’État devant les juridictions civiles, pénales et administratives sous réserve
des obligations de représentation obligatoire par avocat,  y compris ceux liés
aux mesures d’expertise.

Code de justice administrative, code de
procédure civile et code de procédure 
pénale

D.2 Réplique  immédiate  en  cas  d’apport  de  moyens  nouveaux  en  cours  de
contradictoire  à  l’occasion  des  procédures  d’urgence  devant  les  tribunaux
administratifs.

Code de justice administrative, code de
procédure civile et code de procédure 
pénale

D.3 Dépôt,  en  urgence  devant  le  juge  administratif,  de  documents  techniques,
cartographiques,  photographiques,  etc.,  nécessaires  à  la  préservation  des
intérêts défendus par l’État et toutes productions avant clôture d’instruction.

Code de justice administrative, code de
procédure civile et code de procédure 
pénale

D.4 Mémoires en défense de l’État, présentation d’observations orales et signature
des protocoles de règlement amiable dans le cadre des recours administratifs
relatifs aux missions, actes, conventions et marchés publics placés sous la res-
ponsabilité de la DIR-Est.

Code de justice administrative
Art. 2044 et s. du Code civil

ARTICLE     2     :   Subdélégation pleine et entière est consentie pour tous les domaines référencés sous l’article 1 ci-dessus au profit de :

 Monsieur Didier OHLMANN, Directeur adjoint Ingénierie
 Monsieur Thierry RUBECK, Directeur adjoint Exploitation.

ARTICLE     3     :   Subdélégation de signature est donnée partiellement, dans les domaines suivants référencés à l’article 1, aux personnes
désignées ci-après :

1 - Madame Colette LONGAS, Cheffe du Service Politique Routière, à l’effet de signer les décisions de l’article 1 portant les numéros de
référence : A.1 – A.2 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.1 – B.2 – C.1 – C.3 – C.5 – C.6 – C.10 – C.13.

2 - Monsieur Ronan LE COZ, Chef de la Division d’Exploitation de Metz, à l’effet de signer les décisions de l’article 1 portant les numéros
de référence : A.1 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 – C.8 – C.11 – C.12 –
C.13, sur le périmètre de la Division d’Exploitation de Metz.

3 - Monsieur Jean-François BEDEAUX,  Chef de la Division d’Exploitation de Besançon, à l’effet de signer les décisions de l’article 1
portant les numéros de référence : A.1 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 – C.8
– C.11 – C.12 – C.13, sur le périmètre de la Division d’Exploitation de Besançon.

4 - Monsieur Hugues AMIOTTE, Chef de la Division d’Exploitation de Strasbourg, à l’effet de signer les décisions de l’article  1 portant les
numéros de référence : A.1 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 – C.8 – C.11 –
C.12 – C.13, sur le périmètre de la Division d’Exploitation de Strasbourg.

5 - Monsieur Mickaël VILLEMIN, Secrétaire Général, à l’effet de signer les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence : B.1
– C.12 – D.1 – D.2 – D.3.

6 - Monsieur Denis VARNIER, Chef de la cellule gestion du patrimoine, à l’effet de signer les décisions de l’article 1 portant les numéros
de référence : C.1 – C.3 – C.5 – C.6 – C.10 – C.13.

ARTICLE     4     :   En cas d’absence ou d’empêchement des fonctionnaires désignés sous l’article 3 du présent arrêté, la subdélégation de
signature qui leur est confiée sera exercée par l’agent chargé de leur intérim, par décision de M. le directeur interdépartemental des routes-
Est ou, à défaut de cette décision :

1 - en remplacement de Madame Colette LONGAS, Cheffe du Service Politique Routière : 

* par  Monsieur Florian STREB, adjoint au Chef du Service Politique Routière, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de
référence : A.1 – A.2 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.1 – B.2 – C.1 – C.3 – C.5 – C.6 – C.10 – C.13.

2 - en remplacement de Monsieur Ronan LE COZ, Chef de la Division d’Exploitation de Metz :
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* par  Poste vacant,  adjoint  au  Chef  de  la  Division  d’Exploitation  de Metz,  pour  les  décisions  de l’article 1  portant  les  numéros  de
référence : A.1 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 – C.8 – C.11 – C.12 – C.13.
* par Monsieur Hugues AMIOTTE, Chef de la Division d’Exploitation de Strasbourg, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros
de référence : A.1 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 – C.8 – C.11 – C.12 –
C.13.
* par  Monsieur Jean-François BEDEAUX,  Chef de la Division d’Exploitation de Besançon, pour les décisions de l’article 1 portant les
numéros de référence : A.1 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 – C.8 – C.11 –
C.12 – C.13.

3 - en remplacement de Monsieur Jean-François BEDEAUX, Chef de la Division d’Exploitation de Besançon :

* par  Monsieur Damien DAVID, adjoint au Chef de la Division d’Exploitation de Besançon, pour les décisions de l’article 1 portant les
numéros de référence : A.1 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 – C.8 – C.11 –
C.12 – C.13.
* par Monsieur Hugues AMIOTTE, Chef de la Division d’Exploitation de Strasbourg, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros
de référence : A.1 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 – C.8 – C.11 – C.12 –
C.13.
* par  Monsieur Ronan LE COZ,  Chef  de la Division d’Exploitation de Metz, pour les  décisions de l’article 1 portant  les  numéros de
référence : A.1 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 – C.8 – C.11 – C.12 – C.13.

4 - en remplacement de Monsieur Hugues AMIOTTE, Chef de la Division d’Exploitation de Strasbourg :

* par « poste vacant », adjoint au Chef de la Division d’Exploitation de Strasbourg, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de
référence : A.1 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 – C.8 – C.11 – C.12 – C.13.
* par  Monsieur Ronan LE COZ,  Chef  de la Division d’Exploitation de Metz, pour les  décisions de l’article 1 portant  les  numéros de
référence : A.1 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 – C.8 – C.11 – C.12 – C.13.
* par  Monsieur Jean-François BEDEAUX, Chef de la Division d’Exploitation de Besançon, pour les décisions de l’article 1 portant les
numéros de référence : A.1 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 – C.8 – C.11 –
C.12 – C.13.

5 - en remplacement de Monsieur Mickaël VILLEMIN, Secrétaire Général :

* par  Madame Marie-Laure DANIEL,  responsable  du bureau des ressources  humaines,  pour  les  décisions  de l’article 1  portant  les
numéros de référence : B.1.
* par  Madame Véronique  DUVAUCHEL,  chargée  des  dossiers  juridiques,  pour  les  décisions  de  l’article 1  portant  les  numéros  de
référence : D.1 – D.2 – D.3.
* par Madame Christèle ROUSSEL, chargée des dossiers juridiques, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence :
D.1 – D.2 – D.3.
* par Madame Lydie WEBER, cheffe du bureau des affaires juridiques, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence :
D.1 – D.2 – D.3.

ARTICLE     5     :   Subdélégation de signature est donnée partiellement, dans les domaines suivants référencés à l’article 1, et sur leur territoire
de compétence, aux personnes désignées ci-après :

1 - Monsieur Rachid OMARI, Chef du District de Nancy, à l’effet de signer les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence :
A.3 – A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.

2 - Monsieur Karim BEN AMER,  Chef du District  de Mulhouse, à l’effet  de signer les décisions de l’article 1 portant les numéros de
référence : A.3 – A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.

3 - Monsieur Vincent DENARDO, Chef du District de Remiremont, à l’effet de signer les décisions de l’article 1 portant les numéros de
référence : A.3 – A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.

ARTICLE     6     :   En cas d’absence ou d’empêchement des fonctionnaires désignés sous l’article 5 du présent arrêté, la subdélégation de
signature qui leur est confiée sera exercée par l’agent chargé de leur intérim, par décision de M. le directeur interdépartemental des routes-
Est ou, à défaut de cette décision :

1 - en remplacement de Monsieur Rachid OMARI, Chef du District de Nancy : 

* par Monsieur Alain MAHLE, Adjoint au Chef du District de Nancy, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence : A.3
– A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
* par Monsieur Franck ESMIEU, Chef du District de Besançon, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence : A.3 –
A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
* par Monsieur Christophe TEJEDO, Chef du District de Metz, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence : A.3 –
A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
* par Monsieur Vincent DENARDO, Chef du District de Remiremont, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence :
A.3 – A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
* par  Monsieur Karim BEN AMER, Chef du District de Mulhouse, à l’effet de signer les décisions de l’article 1 portant les numéros de
référence : A.3 – A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
* par Monsieur Jean-François BERNAUER-BUSSIER, Chef du District de Vitry-le-François, pour les décisions de l’article 1 portant les
numéros de référence : A.3 – A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
* par Monsieur Antoine OSER, Chef du District de Strasbourg, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence : A.3 –
A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
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2 - en remplacement de Monsieur Karim BEN AMER, Chef du District de Mulhouse : 

* par  Monsieur Christophe DOUCET, Adjoint au Chef du District de Mulhouse, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de
référence : A.3 – A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
* par Monsieur Franck ESMIEU, Chef du District de Besançon, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence : A.3 –
A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
* par Monsieur Christophe TEJEDO, Chef du District de Metz, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence : A.3 –
A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
* par Monsieur Vincent DENARDO, Chef du District de Remiremont, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence :
A.3 – A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
* par Monsieur Rachid OMARI, Chef du District de Nancy, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence : A.3 – A.6 –
C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
* par Monsieur Jean-François BERNAUER-BUSSIER, Chef du District de Vitry-le-François, pour les décisions de l’article 1 portant les
numéros de référence : A.3 – A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
* par Monsieur Antoine OSER, Chef du District de Strasbourg, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence : A.3 –
A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.

3 - en remplacement de Monsieur Vincent DENARDO, Chef du District de Remiremont :

* par Madame Ethel JACQUOT,  Adjointe au Chef du District de Remiremont, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de
référence : A.3 – A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
* par Monsieur Franck ESMIEU, Chef du District de Besançon, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence : A.3 –
A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
* par Monsieur Christophe TEJEDO, Chef du District de Metz, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence : A.3 –
A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
* par Monsieur Rachid OMARI, Chef du District de Nancy, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence : A.3 – A.6 –
C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
* par Monsieur Karim BEN AMER, Chef du District de Mulhouse, à l’effet de signer les décisions de l’article 1 portant les numéros de
référence : A.3 – A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
* par Monsieur Jean-François BERNAUER-BUSSIER, Chef du District de Vitry-le-François, pour les décisions de l’article 1 portant les
numéros de référence : A.3 – A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.
* par Monsieur Antoine OSER, Chef du District de Strasbourg, pour les décisions de l’article 1 portant les numéros de référence : A.3 –
A.6 – C.2 – C.4 – C.7 – C.13.

ARTICLE     7     :   Le  présent  arrêté  emporte  abrogation  de l’arrêté  N° 2019/DIR-Est/DIR/SG/AJ/88-04  du  1er septembre 2019,  pris  par
Monsieur Erwan LE BRIS, en sa qualité de directeur interdépartemental des routes-Est.

ARTICLE     8     :   Le Secrétaire Général de la direction interdépartementale des routes-Est sera chargé de l’exécution du présent arrêté, dont
une copie sera transmise au directeur départemental des finances publiques des Vosges, pour information.

Le présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Vosges  et  prendra  effet  le  lendemain  de sa
publication. 

Le Directeur Interdépartemental des Routes – Est,

Erwan LE BRIS
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 ARRETE n° 2019/57 portant subdélégation de signature 
en faveur des Responsables des Unités Départementales 

de la Direccte Grand Est (compétences générales) 
 

 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 

 
 

VU le code du travail ; 
VU le code de commerce ; 
Vu le code de la consommation ; 
VU le code du tourisme ; 
VU le code de la sécurité sociale ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 
2010, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans 
les régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 30 octobre 2018 portant nomination de Mme Elodie DEGIOVANNI Préfète de la 
Haute-Marne ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Eric FREYSSELINARD, Préfet de Meurthe-et-
Moselle ; 
VU le décret du 04 janvier 2019 nommant M. Alexandre ROCHATTE, Préfet de la Meuse ; 
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, Préfet des Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région Grand 
Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Mme Isabelle 
NOTTER en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2019/68 du 13 mars 2019 portant modification de l’arrêté préfectoral 
n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du Préfet de la région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin portant 
organisation de la DIRECCTE Grand Est ; 
VU l’arrêté n° 2019/147 du 03 mai 2019 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin, 
portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2019/341 du 06 juin 2019 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° SCIAT-PCICP2019130-0002 du 10 mai 2019 du Préfet de l’Aube 
portant délégation de signature (compétences générales à Mme Isabelle NOTTER directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° DS-2019-019 du 15 mai 2019 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 1874 du 09 mai 2019 de la Préfète de Haute-Marne accordant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 19-BCI-07 du 16 mai 2019 du Préfet de Meurthe-et-Moselle portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-1057 du 07 mai 2019 du Préfet de la Meuse portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL-2019-A-18 du 07 mai 2019 du Préfet de la Moselle portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 06 mai 2019 du Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de signature 
(compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 mai 2019 du Préfet du Haut-Rhin, portant délégation de signature 
(compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral du 14 mai 2019 du Préfet des Vosges portant délégation de signature 
(compétences générales) à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 17 mai 2019 (prolongation de mandat jusqu’au 30 
novembre 2019) portant nomination de Mme Zdenka AVRIL sur l’emploi de Responsable de 
l’Unité Départementale des Ardennes ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 25 septembre 2019 confiant l’intérim de l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube à M. Olivier PATERNOSTER à compter du 
1er octobre 2019 ;  
VU l’arrêté interministériel en date du 17 juin 2019 confiant l’intérim de l’emploi de Directeur 
Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de la 
Marne à Mme Zdenka AVRIL ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 21 août 2019 portant nomination de Mme Marie-Annick 
MICHAUX sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Haute-Marne à compter 
du 7 octobre 2019 ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 juillet  2019 portant nomination de M. François MERLE 
sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de 
l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ;  
VU l’arrêté interministériel en date du 16 juillet 2018 portant nomination de M. Raymond DAVID 
sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 16 juillet  2019 portant nomination de Mme Angélique 
ALBERTI sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, chargée des fonctions de Responsable de 
l’Unité Départementale de Moselle ;  
VU l’arrêté interministériel en date du 24 septembre 2018 portant nomination de Mme Isabelle 
HOEFFEL sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, chargée des fonctions de Responsable de 
l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 26 juin 2019 portant nomination de M. Emmanuel GIROD 
sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de 
l’Unité Départementale du Haut-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 21 août 2019 confiant l’intérim de l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Vosges à Mme Angélique FRANCOIS ; 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand 
Est ; 
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ARRETE 
 

Article 1er :  
Subdélégation est donnée à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant 
des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les domaines visés par les 
arrêtés préfectoraux susvisés à :  
 

- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
- M. Olivier PATERNOSTER, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube par intérim, à 

compter du 1er octobre 2019 ; 
- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, par intérim ; 
- Mme Marie-Annick MICHAUX, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne, 

à compter du 07 octobre 2019 ; 
- M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
- M. Raymond DAVID, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
- Mme Angélique ALBERTI, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
- Mme Isabelle HOEFFEL, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
- M. Emmanuel GIROD, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ; 
- Mme Angélique FRANCOIS, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, par 

intérim. 
 
Article 2 : 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2019/147 du 03 mai 2019 (article 1) du Préfet de la Région Grand Est, 
Préfet du Bas-Rhin, subdélégation est donnée aux responsables des unités départementales 
susvisés, à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant des attributions de 
la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et 
de l’Emploi Grand Est et relatives à la gestion des personnels dans le domaine suivant : 
 

- affectation fonctionnelle des personnels au sein de l’unité départementale. 
 
Article 3 : 
Sont exclues de la présente subdélégation les correspondances adressées : 
 

1) à la présidence de la République et au Premier Ministre 
2) aux Ministres 
3) aux Parlementaires 
 

ainsi que les correspondances adressées sous forme personnelle : 
 

4) au Préfet de Région et au Président du Conseil Régional 
5) au Président du Conseil Départemental 
 
 
Article 4 :  
En cas d’absence ou d’empêchement de : 
 

 Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Armelle LEON, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
 Mme Aurélie ROGET, Responsable du service départemental d’emploi, 

d’insertion professionnelle et d’anticipation des mutations économiques ; 
 

 M. Olivier PATERNOSTER, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube par 
intérim, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 M. Jérôme SCHIAVI, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 

 
 Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, par intérim, 

la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

 M. Stéphane LARBRE, Responsable du Pôle emploi ; 
 M. Jean-Pierre TINE, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
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 Mme Isabelle WOIRET, Responsable du service accompagnement des mutations 
économiques et aides aux entreprises (pour les décisions relatives à l’activité 
partielle et à l’allocation temporaire dégressive) ; 

 
 Mme Marie-Annick MICHAUX, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-

Marne, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

 Mme Alexandra DUSSAUCY, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
 Mme Salia RABHI, Responsable du service emploi et développement local ; 

 
 M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle, 

la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

 M. Jean-Pierre DELACOUR, Responsable du Pôle entreprises, emploi et 
mutation et développement économique ; 

 M. Patrick OSTER, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
 M. Mickaël MAROT, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 

 
 M. Raymond DAVID, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

 M. Guillaume REISSIER, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
 M. Christophe DELAIGUE, Chargé de développement, emploi et territoire (pour 

les décisions d’entrée, de refus d’entrée, de suspension, d’exclusion, de 
renouvellement, de refus de renouvellement du dispositif Garantie Jeunes et pour 
la présidence aux Commissions d’attribution et de suivi de la Garantie Jeunes). 

 Mme Sylvie L’ORPHELIN, responsable de la section centrale travail (pour les 
décisions relatives aux autorisations de travail et les visas des conventions de 
stage, pour les décisions de remboursement aux employeurs des salaires 
maintenus aux conseillers du salarié pour l’exercice de leurs missions, de 
remboursement des frais de déplacement exposés par les conseillers du salarié, 
pour les arrêtés fixant la liste des conseillers du salarié et les décisions de 
radiation en cas de manquement aux obligations de discrétion et du secret 
professionnel).  

 
 Mme Angélique ALBERTI, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

 M. Claude ROQUE, Directeur délégué ; 
 M. Fabrice MICLO, Responsable du service accès à l’emploi et développement 

d’activité ; 
 M. Pascal LEYBROS, Responsable du service entreprises et mutations 

économiques (pour les décisions relatives à l’activité partielle et à l’allocation 
temporaire dégressive) ; 
 

 Mme Isabelle HOEFFEL, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 Mme Aline SCHNEIDER, Directrice déléguée ; 
 M. Rémy BABEY, Responsable du service emploi et insertion ; 
 M. Jérôme SAMOK, Responsable du service main d’œuvre étrangère (pour les 

décisions MOE) ; 
 M. Manuel HEITZ, Responsable du service modernisation, restructuration (pour 

les décisions relatives à l’activité partielle et à l’allocation temporaire dégressive) ; 
 

 M. Emmanuel GIROD, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

 Mme Céline SIMON, Directrice déléguée ; 
 
 Mme Angélique FRANCOIS, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, par 

intérim, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

 M. Claude MONSIFROT, Responsable de l’Unité de Contrôle. 
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Article 5 : L’arrêté n° 2019/51 du 26 août 2019 est abrogé, à compter du 1er octobre 2019. 
 
Article 6 :  
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Haute-Marne, de la Marne, de la 
Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
 

 
Strasbourg, le 30 septembre 2019 

 
 
 
Signé : Isabelle NOTTER 
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ARRETE n° 2019/58 portant subdélégation de signature,  
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 

en faveur des Responsables des Unités Départementales 
de la Direccte Grand Est 

 
 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 

 
 
 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la 
république ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au Ministère du travail, des 
relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et au Ministère de l’économie, de 
l’industrie et de l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales 
et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 30 octobre 2018 portant nomination de Mme Elodie DEGIOVANNI Préfète de la 
Haute-Marne ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Eric FREYSSELINARD, Préfet de Meurthe-et-
Moselle ; 
VU le décret du 04 janvier 2019 nommant M. Alexandre ROCHATTE, Préfet de la Meuse ; 
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, préfet des Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région Grand 
Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2019/68 du 13 mars 2019 portant modification de l’arrêté préfectoral  
n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du Préfet de la région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin portant 
organisation de la DIRECCTE Grand Est ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Mme Isabelle NOTTER en 
qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi Grand Est ; 
VU les arrêtés n° 2019/148 et 2019/149 du 03 mai 2019 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet du 
Bas-Rhin portant délégation de signature à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est, 
en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme régional  et en qualité 
d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2019/342 du 06 juin 2019 du Préfet des Ardennes portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° SCIAT-PCICP2019130-0003 du 10 mai 2019 du Préfet de l’Aube portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand 
Est ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-020 du 15 mai 2019 du Préfet de la Marne portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 1875 du 09 mai 2019 de la Préfète de Haute-Marne accordant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 19-OSD-34 du 16 mai 2019 du Préfet de Meurthe-et-Moselle portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand 
Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-1058 du 07 mai 2019 du Préfet de la Meuse portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL-2019-A-19 du 13 mai 2019 du Préfet de la Moselle portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 06 mai 2019 du Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de signature en 
qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 mai 2019 du Préfet du Haut-Rhin, portant délégation de signature en 
qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral du 14 mai 2019 du Préfet des Vosges portant délégation de signature en 
qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Isabelle NOTTER directrice régionale des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 17 mai 2019 (prolongation de mandat jusqu’au 30 novembre 
2019) portant nomination de Mme Zdenka AVRIL sur l’emploi de Responsable de l’Unité 
Départementale des Ardennes ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 25 septembre 2019 confiant l’intérim de l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube à M. Olivier PATERNOSTER à compter du 1er 
octobre 2019 ;  
VU l’arrêté interministériel en date du 17 juin 2019 confiant l’intérim de l’emploi de Directeur Régional 
Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, 
chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de la Marne à Mme Zdenka AVRIL; 
VU l’arrêté interministériel en date du 21 août 2019 portant nomination de Mme Marie-Annick 
MICHAUX sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Haute-Marne à compter du 7 
octobre 2019 ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 juillet 2019 portant nomination de M. François MERLE sur 
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de 
Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 16 juillet 2018 portant nomination de M. Raymond DAVID sur 
l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 16 juillet 2019 portant nomination de Mme Angélique ALBERTI 
sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi Grand Est, chargée des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale 
de Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 24 septembre 2018 portant nomination de Mme Isabelle 
HOEFFEL sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, chargée des fonctions de Responsable de l’Unité 
Départementale du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 26 juin 2019 portant nomination de M. Emmanuel GIROD sur 
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du 
Haut-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 21 août 2019 confiant l’intérim de l’emploi de Responsable de 
l’Unité Départementale des Vosges à Mme Angélique FRANCOIS ; 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand Est. 
 

 
ARRETE 

 
 

Article 1er : Subdélégation est donnée à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances 
relevant des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les domaines visés à l’article 1er 
des arrêtés préfectoraux susvisés en matière d’ordonnancement secondaire, des recettes et 
dépenses de l’Etat imputées sur les titres 3, 6 relevant des programmes 102, 103, 111 à : 
 

- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
- M. Olivier PATERNOSTER, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube par intérim, à 

compter du 1er octobre 2019 ; 
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- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, par intérim ; 
- Mme Marie-Annick MICHAUX, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne, à 

compter du 07 octobre 2019 ; 
- M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
- M. Raymond DAVID, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse 
- Mme Angélique ALBERTI, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
- Mme Isabelle HOEFFEL, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
- M. Emmanuel GIROD, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ; 
- Mme Angélique FRANCOIS, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, par intérim. 
 
 
Article 2 : Sont exclus de la présente subdélégation : 
 

- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret  
n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 

- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 

- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret n° 2012-
1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 

- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 
150 000 €. 

 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de : 
 

 Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Armelle LEON, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
 Mme Aurélie ROGET, Responsable du service départemental d’emploi, d’insertion 

professionnelle et d’anticipation des mutations économiques ; 
 

 M. Olivier PATERNOSTER, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube par 
intérim, à compter du 1er octobre 2019, la subdélégation de signature qui lui est 
conférée sera exercée par : 

 
 M. Jérôme SCHIAVI, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 

 
 Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, par intérim, 

la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

 M. Stéphane LARBRE, Responsable du Pôle emploi ; 
 M. Jean-Pierre TINE, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
 Mme Isabelle WOIRET, Responsable du service accompagnement des mutations 

économiques et aides aux entreprises ; 
 
 Mme Marie-Annick MICHAUX, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne, 

à compter du 07 octobre 2019, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera 
exercée par : 

 
 Mme Alexandra DUSSAUCY, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
 Mme Adeline PLANTEGENET, Responsable du service mutations économiques ; 
 Mme Salia RABHI, Responsable du service emploi et développement local ; 

 
 M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

 M. Jean-Pierre DELACOUR, Responsable du Pôle entreprises, emploi et mutation et 
développement économique ; 

 M. Patrick OSTER, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
 M. Mickaël MAROT, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 

 
 M. Raymond DAVID, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse, la subdélégation 

de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

 M. Guillaume REISSIER, Responsable de l’Unité de Contrôle ; 
 
 Mme Angélique ALBERTI, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

 M. Claude ROQUE, Directeur délégué ; 
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 M. Fabrice MICLO, Responsable du service accès à l’emploi et développement 
d’activité ; 

 M. Pascal LEYBROS, Responsable du service entreprises et mutations économiques ; 
 

 Mme Isabelle HOEFFEL, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
 Mme Aline SCHNEIDER, Directrice déléguée ; 
 M. Rémy BABEY, Responsable du service emploi et insertion ; 

 
 M. Emmanuel GIROD, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

 Mme Céline SIMON, Directrice déléguée ; 
 
 Mme Angélique FRANCOIS, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, par 

intérim, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

 M. Claude MONSIFROT, Responsable de l’Unité de Contrôle. 
 
 
Article 4 : L’arrêté n° 2019/52  du 26 août 2019 est abrogé, à compter du 1er octobre 2019. 
 
Article 5 : La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de 
la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
 

Strasbourg, le 30 septembre 2019 
 
 
 
 
Signé : Isabelle NOTTER 
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–  
 

MINISTERE DU TRAVAIL  
 
 
 

ARRETE n° 2019/59 portant délégation de signature  
en matière d’actions d’inspection de la législation du travail 

 
 

Mme Isabelle NOTTER, Directrice régionale des entreprises,  
de la concurrence, de la consommation,  du travail et de l’emploi  

de la région Grand Est 
 
 

Vu le code du travail, notamment ses article R. 8122-2 et  R.1233-3-4 ; 
 

Vu le code de l’environnement ; 
 

Vu le code de la défense ; 
 

Vu le code de l’éducation ; 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles ; 
 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Mme Isabelle NOTTER sur l’emploi de 
Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand 
Est ;  
 

VU l’arrêté interministériel en date du 17 mai 2019 (prolongation de mandat jusqu’au 30 novembre 2019) portant 
nomination de Mme Zdenka AVRIL sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 25 septembre 2019 confiant l’intérim de l’emploi de Responsable de l’Unité 
Départementale de l’Aube à M. Olivier PATERNOSTER à compter du 1er octobre 2019 ;  
 

VU l’arrêté interministériel en date du 17 juin 2019 confiant l’intérim de l’emploi de Directeur Régional Adjoint des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de 
Responsable de l’Unité Départementale de la Marne à Mme Zdenka AVRIL ; 
  

VU l’arrêté interministériel en date du 21 août 2019 portant nomination de Mme Marie-Annick MICHAUX sur 
l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Haute-Marne à compter du 7 octobre 2019 ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 15 juillet 2019 portant nomination de M. François MERLE de l’emploi de 
Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, 
chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 16 juillet 2018 portant nomination de M. Raymond DAVID, sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 16 juillet 2019 portant nomination de Mme Angélique ALBERTI de l’emploi de 
Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, 
chargée des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 24 septembre 2018 portant nomination de Mme Isabelle HOEFFEL sur l’emploi 
de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand 
Est, chargée des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 26 juin 2019 portant nomination de M. Emmanuel GIROD sur l’emploi de 
Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, 
chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 21 août 2019 confiant l’intérim de l’emploi de Responsable de l’Unité 
Départementale des Vosges à Mme Angélique FRANCOIS ; 
 

VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand Est ; 
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Décide : 
 
Article 1er. – Délégation permanente, à l’effet de signer, au nom de Mme Isabelle NOTTER, Directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est les actes et 
décisions ci-dessous mentionnés est donnée à : 
 

 Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes,  
 

 M. Olivier PATERNOSTER, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube, par intérim, à compter du 1er 
octobre 2019,  
 

 Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, par intérim, 
 

 Mme Marie-Annick MICHAUX, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne, à compter du 07 
octobre 2019,  
 

 M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle, 
 

 M. Raymond DAVID, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse, 
 

 Mme Angélique ALBERTI, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle, 
 

 Mme Isabelle HOEFFEL, Responsable  de l’Unité Départementale du Bas-Rhin,  
 

 M. Emmanuel GIROD, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, 
 

 Mme Angélique FRANCOIS, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, par intérim, 
 

 

Dispositions légales Décisions 

Code du travail, Partie 1  

Article L 1143-3 
D 1143-6 

PLAN POUR L'EGALITE PROFESSIONNELLE 
Décision d'opposition à un  plan pour l'égalité professionnelle 

 
Article D 1232-4 

CONSEILLERS DU SALARIE 
Préparation de la liste des conseillers du salarié 

 
Article L 1233-46 

Article L 1233-57-5 
 
 

Articles L 1233-57 et L 1233-57-6 
 
 
 
 

Article L 1233-57-1 à L 1233-57-4 
 

Article L 1238-58 (code du travail) et  
Article L 626-10 (code du commerce) 

 
 
 
 
 

Article L 1233-56 

SECURISATION DE L’EMPLOI ET PROCEDURE DE LICENCIEMENT COLLECTIF POUR 

MOTIF ECONOMIQUE 
 

Pour les entreprises de 50 salariés ou plus, en cas de projet de 
licenciement pour motif économique d'au moins dix salariés dans une 

même période de trente jours : 
- Accusé réception du projet de licenciement 

- Injonction à l’employeur de fournir les éléments d’information relatifs à la 
procédure en cours ou de se conformer à une règle de procédure prévue par 

les textes législatifs, les conventions collectives ou un accord collectif 
- Formulation de toute observation ou proposition à l’employeur concernant 

le déroulement de la procédure ou les mesures sociales 
- Décisions sur contestations relatives à l’expertise 

- Accusé réception du dossier complet de demande d’homologation du plan 
et/ou de validation de l’accord 

- En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, la décision 
favorable ou de refus de validation de l’accord collectif majoritaire ou 

d’homologation du plan 
 

Pour les entreprises in bonis de 50 salariés ou plus, en cas de projet de 
licenciement pour motif économique d'au moins dix salariés et de 50 

salariés au plus dans une même période de trente jours : 
- La décision favorable ou de refus de validation de l’accord collectif 

majoritaire ou d’homologation du plan 
 

Dans les entreprises non soumises à un plan de sauvegarde de l’emploi 
- Formulation d’observations sur les mesures sociales 
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Articles L. 1237-14 et R. 1237-3 

 

RUPTURE CONVENTIONNELLE 
Décisions d’homologation et de refus d’homologation des conventions de 

rupture du contrat de travail 

Articles L1237-19-3 à L1237-19-6 (code du travail) 
 

Articles R1237-6, R1237-6-1 
 

Articles D1237-9 à D1237-11 

RUPTURES CONVENTIONNELLES COLLECTIVES 
 

Pour les entreprises de plus de 50 salariés  : 
 -Formulation de toute observation ou proposition à l’employeur concernant 

le déroulement de la procédure  
-Demande de document complémentaire afin d’opérer le contrôle prévu à 
l’article L1237-19-3 (conformité de l’accord, présence dans l’accord des 
mesures obligatoires, régularité de la procédure d’information du comité 

social et économique 
- - Accusé réception du dossier complet de demande de validation de 

l’accord 
 

Pour les entreprises jusqu’à 50 salariés  
-Formulation de toute observation ou proposition à l’employeur concernant 

le déroulement de la procédure  
-Demande de document complémentaire afin d’opérer le contrôle prévu à 
l’article L1237-19-3 (conformité de l’accord, présence dans l’accord des 
mesures obligatoires, régularité de la procédure d’information du comité 

social et économique 
- - Accusé réception du dossier complet de demande de validation de 

l’accord 
-Décisions favorables ou de refus de validation des accords collectifs portant 

rupture conventionnelle collective 

 
Articles L. 1253-17 et  D. 1253-7 à 11 

GROUPEMENT D'EMPLOYEURS 
Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement 

d’employeurs 

 
Article R 1253-22, 26, 28 

Décision agrément ou de refus d’agrément du GE 
Décision autorisant le choix d’une autre convention collective 
Décision de retrait d’agrément à un groupement d’employeurs 

Code du travail, Partie 2  

 
Articles D 2231-3  

 

D 2231-8 
 

L 2281-8 
 

R 2242-9 à 11 

ACCORDS COLLECTIFS ET PLANS D’ACTION 
Dépôt des conventions de branche et des accords professionnels ou 

interprofessionnels concernant les professions agricoles. 
 

Délivrance du récépissé de dépôt 
 

Dépôt de l’accord en matière de droit d’expression des salariés. 
 

Procédure de rescrit en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes 

 
Article D 2135-8 

BUDGET DES ORGANISATIONS SYNDICALES 
Réception des comptes des syndicats professionnels d’employeurs et de 

salariés 

 
Article L. 2143-11 et R 2143-6 

DELEGUE SYNDICAL 
Décision de suppression du mandat de délégué syndical 

Article L2313-5 
DETERMINATION DU  NOMBRE ET PERIMETRE DES ETABLISSEMENTS DISTINCTS EN 

CAS DE LITIGE SUR LA DECISION DE L'EMPLOYEUR DANS LE CADRE DE LA MISE EN 

PLACE DU COMITE SOCIAL ECONOMIQUE 

Article L2313-8 

Mise en place du comité social et économique au niveau de l'unité 
économique et sociale 
 
DETERMINATION DU  NOMBRE ET PERIMETRE DES ETABLISSEMENTS DISTINCTS EN 

CAS DE LITIGE SUR LA DECISION DE L'EMPLOYEUR 

Article L2314-13 

COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE 
répartition des sièges entre les différentes catégories de personnel et la 

répartition du personnel dans les collèges électoraux 
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Article L2316-8 

Comité social et économique central et comité social et économique 
d'établissement 

 
Répartition des sièges entre les différents établissements et les différents 

collèges 
 

Article L2333-4 

Comité de groupe 
 

Répartition des sièges entre les élus dans les collèges  lorsque la moitié au 
moins des élus d'un ou plusieurs collèges ont été présentés sur des listes 

autres que syndicales 
 

Article R 2122-21 et R 2122-23 
MESURES DE L’AUDIENCE DES ORGANISATIONS SYNDICALES CONCERNANT LES 

ENTREPRISES DE MOINS DE 11 SALARIES : DECISIONS RELATIVES A  L’INSCRIPTION 

SUR LES LISTES ELECTORALES 

Code du travail, Partie 3  

Articles L 3121-20 et L 3121-21 
Articles R 3121-8, R 3121-10, R 3121-11,  

R 3121-14 et R 3121-16 
 

Articles R 3121-9 et R 3121-32 

DUREE DU TRAVAIL 
Décisions relatives aux autorisations de dépassement en matière de durée 

maximale hebdomadaire et durée maximale moyenne hebdomadaire 
 
 

Décision relative à la suspension de la récupération des heures perdues en 
cas de chômage extraordinaire et prolongé dans une profession et pour des 

établissements spécialement déterminés 

 
Article D 3141-35 et L 3141-32 

CAISSES DE CONGES DU BTP 
Désignation des membres de la commission chargée de statuer sur les litiges 

Articles L 3313-3, L 3323-4, L 3345-2, D 3345-5 
R 713-26 et 28 du Code rural et de la pêche 

maritime 

ACCORD D'INTERESSEMENT, DE PARTICIPATION, PEE, PEI, PLANS DE RETRAITE 

COLLECTIF 
Accusé réception 

Article R 3332-6 
PLANS D'EPARGNE D'ENTREPRISES 

Accusé réception des PEE 

Article D 3323-7 
ACCORDS DE PARTICIPATION AUX RESULTATS DE L’ENTREPRISE 
Accusé réception des accords de branche de participation 

Code du travail, Partie 4  

Article L 4154-1 
Article D 4154-3 
Article D1242-5 
Article D 1251-2 

CDD-INTERIMAIRES – TRAVAUX DANGEREUX 
Décision dérogeant à l'interdiction d'employer des CDD et salariés 

temporaires  à des travaux figurant à l'article D 4154-1 

 
Article R 4524-7 

COMITE INTERENTREPRISES DE SANTE ET DE SECURITE AU TRAVAIL (ICPE – 

PPRT) 
Présidence du CISST 

 
Articles R. 4533-6 et 4533-7 

CHANTIERS VRD 
Décision accordant ou refusant d’accorder les dérogations aux dispositions 

des articles R. 4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

 
Article L.4721-1 

 
 

MISE EN DEMEURE DU DIRECCTE 
Mise en demeure de prendre des mesures pour remédier à une situation 

dangereuse résultant d’une infraction aux dispositions des articles L.4121-1 à 
L.4121-5, L.4522-1 et L.4221-1 du code du travail 

Article L. 4733-8 à L. 4733-12 
DECISION DE SUSPENSION OU DE RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL OU DE LA 

CONVENTION DE STAGE D’UN JEUNE TRAVAILLEUR 

 
Article L 4741-11 

ACCIDENT DU TRAVAIL –PLAN DE REALISATION DE MESURES DE SECURITE 
Avis sur le plan 

Article R4462-30 
Décision d’approbation des études de sécurité concernant les installations 

pyrotechniques 
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Article 8 du Décret n° 2005-1325 du 26 octobre 
2005 modifié relatif aux règles de sécurité 

applicables lors des travaux réalisés dans le cadre 
d'un chantier de dépollution pyrotechnique 

 

CHANTIERS DE DEPOLLUTION PYROTECHNIQUE 
 

Approbation de l'étude de sécurité 

Code du travail, Partie 5  

 
Articles R 5112-16 et R 5112-17 

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE L’EMPLOI ET DE L’INSERTION 
Participation à la formation spécialisée de la commission départementale de 

l’emploi et de l’insertion (CDEI) 

Article D 5424-45 
CAISSE INTEMPERIES – BTP 

Présidence de la commission chargée de statuer sur les litiges 

Article D 5424-8 
CAISSE INTEMPERIES – BTP 

Détermination des périodes d'arrêt saisonnier 

Article  L5332-4 
Article R 5332-1 

OFFRES D'EMPLOIS 
Levée de l'anonymat 

Article R 5422-3 et 4 
DEMANDEURS D'EMPLOIS –ASSURANCE CHOMAGE-TRAVAILLEURS MIGRANTS 

Détermination du salaire de référence 

Code du travail, Partie 6  

 
Article L. 6225-4 et 5 

Article R 6223-12 et suivants 

CONTRAT D'APPRENTISSAGE- PROCEDURE D'URGENCE 
Décision de suspension et de reprise ou non de l’exécution du contrat 

d’apprentissage 

L 6225-6, R 6225-9 à 11 
CONTRAT D'APPRENTISSAGE 

Décision relative au recrutement de nouveaux apprentis et de jeunes sous 
contrat en alternance 

Article R 6325-20 
CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION 

Décision de retrait du bénéfice des exonérations de cotisations sociales 

Code du travail, Partie 7  

Article R 7124-4 
EMPLOI DES ENFANTS DANS LE SPECTACLE, LES PROFESSIONS AMBULANTES, LA 

PUBLICITE ET LA MODE 
Décisions  individuelles d'autorisation d'emploi 

Article R 7413-2 
Article R 7422.2 

TRAVAILLEURS A DOMICILE 
Demande de contrôle des registres de comptabilité matières  et fournitures 

Désignation des membres de la commission départementale 

Code du travail, Partie 8  

Articles L 8114-4 à L 8114-8 
Articles R 8114-1 à 8114-6 

TRANSACTION PENALE 
Etablissement de la proposition de transaction et communication à l’auteur de 

l’infraction 
Transmission au Procureur de la République, pour homologation, de la 

proposition de transaction acceptée 
Notification de la décision d’homologation pour exécution 

Code rural  

Article L 713-13 
Article R 713-25, R 713-26 

Article R 713-28 
Article R 713-31 et 32 

Article R 713-44 

DUREE DU TRAVAIL 
Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne concernant un type 
d’activités adressée par une organisation patronale (« demande collective ») 

DUREE DU TRAVAIL 
Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne (par une entreprise) 

DUREE DU TRAVAIL 
Décision de dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue du travail 
et à la durée maximale hebdomadaire moyenne du travail pour les professions 

agricoles 

Transports  

Art. 5 Décret n°2000-118 du 14 février 2000 
(modifié D. 2009-1377) relatif à la durée du travail 

dans les entreprises de transport public urbain 
voyageurs 

DUREE DU TRAVAIL 
En cas de circonstances exceptionnelles dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire moyenne 
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Code de la défense  

Article R 2352-101 
EXPLOITATION D'UNE INSTALLATION 

DE PRODUITS EXPLOSIFS 
Avis au Préfet sur dossier de demande d'agrément technique 

Code de l'éducation  

Articles R 338-1 à R 338-8 

TITRE PROFESSIONNEL 
- Habilitation des membres de jury des titres professionnels et des certificats 
complémentaires de spécialisation 
 
- Sessions d’examen : 

 Autorité sur le déroulement des sessions d’examen 
 Autorisation d’aménagement des épreuves pour les candidats handicapés 

ou présentant un trouble de santé invalidant 
 Réception et contrôle des PV d’examen  
 Notification des résultats d’examen 
 Délivrance des titres professionnels, des certificats de compétences 

professionnelles et des certificats complémentaires de spécialisation 
 Annulation des sessions d’examen 
 Sanction des candidats en cas de  fraude  
 Transmission des procès-verbaux originaux d’examen au centre national 

pour la conservation des archives relatives au titre professionnel 
 
- Notification des résultats des contrôles des agréments certification 
- Recevabilité VAE 

Article 1 Décret n°2004-220 du 12 mars 2004 
relatif aux comités d'orientation et de surveillance 

des zones franches urbaines. 

ZONE FRANCHE URBAINE 
Membre du  comité d'orientation et de surveillance institué dans chaque zone 

franche urbaine 

Code de l'action sociale et des familles  

Article R 241-24 
PERSONNES HANDICAPEES 

Membre de la commission  départementale des droits et de l'autonomie des 
personnes handicapées 

 
 

 
Article 2. – En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires visés à l’article 1 et de tout autre subdélégataire 
autorisé affecté au sein de l’Unité Départementale, la délégation de signature qui leur est conférée en matière 
d’inspection du travail, excluant les actes de l’article 3, sera exercée par M. Thomas KAPP, Responsable du Pôle 
Travail de la DIRECCTE Grand Est. 
 
 
Article 3 :  
 
En cas d’absence des délégataires prévus à l’article 1, délégation est donnée, pour les actes ci-dessous, chacun pour le 
périmètre géographique de l’Unité Départementale à laquelle il est rattaché à : 
 

- M. Claude ROQUE – directeur délégué de l’Unité Départementale de Moselle. 
- Mme Aline SCHNEIDER – directrice déléguée de l’Unité Départementale du Bas-Rhin, 
- Mme Céline SIMON – directrice déléguée de l’Unité Départementale du Haut-Rhin. 
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Article L 1233-46 

Article L 1233-57-5 
 
 

Articles L 1233-57 et L 1233-57-6 
 
 
 
 

Article L 1233-57-1 à L 1233-57-4 
 

Article L 1238-58 (code du travail) et  
Article L 626-10 (code du commerce) 

 
 
 
 
 

Article L 1233-56 

SECURISATION DE L’EMPLOI ET PROCEDURE DE LICENCIEMENT COLLECTIF POUR 

MOTIF ECONOMIQUE 
 

Pour les entreprises de 50 salariés ou plus, en cas de projet de 
licenciement pour motif économique d'au moins dix salariés dans une 

même période de trente jours : 
- Accusé réception du projet de licenciement 

- Injonction à l’employeur de fournir les éléments d’information relatifs à la 
procédure en cours ou de se conformer à une règle de procédure prévue par 

les textes législatifs, les conventions collectives ou un accord collectif 
- Formulation de toute observation ou proposition à l’employeur concernant 

le déroulement de la procédure ou les mesures sociales 
- Décisions sur contestations relatives à l’expertise 

- Accusé réception du dossier complet de demande d’homologation du plan 
et/ou de validation de l’accord 

- En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, la décision 
favorable ou de refus de validation de l’accord collectif majoritaire ou 

d’homologation du plan 
 

Pour les entreprises in bonis de 50 salariés ou plus, en cas de projet de 
licenciement pour motif économique d'au moins dix salariés et de 50 

salariés au plus dans une même période de trente jours : 
- La décision favorable ou de refus de validation de l’accord collectif 

majoritaire ou d’homologation du plan 
 

Dans les entreprises non soumises à un plan de sauvegarde de l’emploi 
- Formulation d’observations sur les mesures sociales 

Articles L1237-19-3 à L1237-19-6 (code du travail) 
 

Articles R1237-6, R1237-6-1 
 

Articles D1237-9 à D1237-11 

RUPTURES CONVENTIONNELLES COLLECTIVES 
 

Pour les entreprises de plus de 50 salariés  : 
 -Formulation de toute observation ou proposition à l’employeur concernant 

le déroulement de la procédure  
-Demande de document complémentaire afin d’opérer le contrôle prévu à 
l’article L1237-19-3 (conformité de l’accord, présence dans l’accord des 
mesures obligatoires, régularité de la procédure d’information du comité 

social et économique 
- - Accusé réception du dossier complet de demande de validation de 

l’accord 
 

Pour les entreprises jusqu’à 50 salariés  
-Formulation de toute observation ou proposition à l’employeur concernant 

le déroulement de la procédure  
-Demande de document complémentaire afin d’opérer le contrôle prévu à 
l’article L1237-19-3 (conformité de l’accord, présence dans l’accord des 
mesures obligatoires, régularité de la procédure d’information du comité 

social et économique 
- - Accusé réception du dossier complet de demande de validation de 

l’accord 
-Décisions favorables ou de refus de validation des accords collectifs portant 

rupture conventionnelle collective 
 

 
 
 
 
Article 4 : En cas d’absence des délégataires prévus aux articles 1 et 3 concernant les actes limitativement fixés à 
l’article 3, délégation est donnée à : 
 

- M. Laurent LEVENT – responsable du pôle 3E de la DIRECCTE Grand Est, 
- Mme GUILLE Claudine – adjointe au responsable du pôle 3E de la DIRECCTE Grand Est, 
- M. Thomas KAPP - responsable du pôle Travail de la DIRECCTE Grand Est, 
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Article 5 – Le présent arrêté abroge l’arrêté n° 2019/55 du 26 août 2019, à compter du 1er octobre 2019. 
 
Article 6– La Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 
région Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Haute-Marne, de la Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la 
Moselle et des Vosges. 
 
 
 
       Fait à Strasbourg, le 30 septembre 2019 

 
 
 
 

Signé : Isabelle NOTTER 
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guerre
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OFFICE NATIONAL DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 

 

Service départemental des Vosges 

 

 

 
DECISION PORTANT ATTRIBUTION 

DU DIPLOME D'HONNEUR DE PORTE-DRAPEAU 
 

 
Le préfet des Vosges 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu l'arrêté du Ministre de la Défense du 18 janvier 2011 relatif aux diplômes d'honneur de porte-

drapeau des associations d'anciens combattants et victimes de guerre, 

 

Vu les arrêtés préfectoraux en date du 29 avril 2019 et en date du 15 mai 2019, portant nomination des 

membres du Conseil départemental pour les anciens combattants et victimes de guerre et la 

mémoire de la Nation, 

 

Vu le procès-Verbal de la réunion d’installation du Conseil départemental pour les anciens 

combattants et victimes de guerre et la mémoire de la Nation, en date du 05 juillet 2019, 

mentionnant la nomination des membres de la commission départementale d’attribution des 

diplômes d’honneur de porte-drapeau 

 

Vu  l'avis émis par ladite commission réunie le 05 septembre 2019. 

 
 

 
DECIDE 

 

 
 

Article 1er
 – Le diplôme d'honneur de porte-drapeau est attribué pour une durée de service de 3 ans à :  

 
CLEMENT Jules 
Date et lieu de naissance : 13 août 2003 à Epinal (88) 

Porte-drapeau de : la Société des Membres de la Légion d'Honneur du canton de Mirecourt 

5 ans de services 

 

Madame DE SOUSA Roxanne 
Date et lieu de naissance : 14 octobre 2001 à Saint Dié (88) 

Porte-drapeau de la Légion Vosgienne de Saint Dié des Vosges 

3 ans de services 

 

LUTENBACHER Joseph 
Date et lieu de naissance : 09 juin 1940 à Kruth (68) 

Pporte-drapeau de la Légion Vosgienne de Bussang/Saint Maurice sur Moselle 

6 ans de services 
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PERRIN Maurice 
Date et lieu de naissance : 09 janvier 1949 à Epinal (88) 

Porte-drapeau de l'Association des Harkis – section d'Epinal 

3 ans de services 

 
PIERREL Christine 
Date et lieu de naissance : 12 mai 1960 Saint Maurice sur Moselle (88) 

Porte-drapeau de la Légion Vosgienne de Bussang/Saint Maurice sur Moselle 

5ans de services  

 
SESSA Nolan 
Date et lieu de naissance : 14 mars 2003 à Saint Dié (88) 

Porte-drapeau la Légion Vosgienne de Saint Dié des Vosges 

4 ans de services 

 
WAFLER Alexis  
Date et lieu de naissance : 26 novembre 2001 à Neufchâteau (88) 

Porte-drapeau du Souvenir Français - comité de Neufchâteau 

4 ans de services 
 

 
 

Article 2 – Le diplôme d’honneur de porte-drapeau est attribué pour une durée de service de 10 

ans à :  
 

 

CHRISTIAENS Guy 
Date et lieu de naissance : 10 octobre 1939 à Dombasle devant Darney (88) 

Porte-drapeau de la Légion Vosgienne de Darney 

18 ans de services 

 
CUNY René 
Date et lieu de naissance : 22 juillet 1934 à Martigny les Bains (88) 

Porte-drapeau des Anciens Combattants de Mattaincourt 

10 ans des services 

 
DUBOIS Bernard 
Date et lieu de naissance : 27 septembre 1936 à Faverney (70) 

Porte-drapeau des Anciens Combattants de Mattaincourt, Rhin et Danube 

10 ans de services 

 
GRANDIDIER Denis 
Date et lieu de naissance : 12 juillet 1960 à Saint Dié (88) 

Porte-drapeau de l'Amicale des anciens du 15.2, secteur de Saint Dié 

10 ans de services 

 
HENRY Jean 
Date et lieu de naissance : 25 mai 1944 à Sainte Marguerite (88) 

Porte-drapeau de l'Union Nationale du Personnel et Retraités de la Gendarmerie, Union 

Départementale des Vosges 

13 ans de services 
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LEMAIRE Cyprien, 
Date et lieu de naissance : 22 janvier 1997 à Nancy (54) 

Porte-drapeau du Souvenir Français, comité de Neufchâteau 

11 ans de services 

 
MAURICE Olivier 
Date et lieu de naissance : 01 septembre 1994 à Epinal (88) 

Porte-drapeau de la section UNC-AFN de Cornimont 

11 ans de services 

 

 

 

Article 3 – Le diplôme d’honneur de porte-drapeau est attribué pour une durée de service de 20 ans à :  

 

 

LAMBERT Gilbert 
Date et lieu de naissance : 05 juillet 1938 à Vagney (88) 

Porte-drapeau de la section UNC-AFN de Saint Léonard 

22 ans de services 

 
REZIG Rabah 
Date et lieu de naissance : 08 novembre 1938 à Bitam Batna (Algérie) 

Porte-drapeau de la Légion Vosgienne d'Epinal 

21 ans de services 

 
RICHARD Gilbert 
Date et lieu de naissance : 01 août 1939 à Dinozé (88) 

Porte-drapeau les Anciens combattants d'AFN d'Igney 

20 ans de services 

 
STRABACH André 
Date et lieu de naissance : 18 décembre 1936 à Saint Dié (88) 

Porte-drapeau de la mairie de Nayemont les Fosses 

25 ans de services 

 

 

 

Article 4 – Le diplôme d’honneur de porte-drapeau est attribué pour une durée de service de 30 ans à :  

 

 
BERTRAND née MOUGEOTTE Gisèle 
Date et lieu de naissance : 02 août 1936 à Saint Dié (88) 

Porte-drapeau du Souvenir Français, comité des 7 communes de Bertrimoutier 

30 ans de services 

 
DICHE Marcel 
Date et lieu de naissance : 22 février 1939 à Châtel sur Moselle (88) 

Porte-drapeau de l'Amicale des anciens marins de Charmes 

30 ans de services 

 
PETITDEMANGE Marcel 
Date et lieu de naissance : 10 février 1937 à Deycimont (88) 

Porte-drapeau de l'Union des anciens combattants d'Afrique du Nord de Lépanges sur Vologne 

52 ans de services 
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 Article 5 – Le Directeur du Service départemental de l’Office national des anciens combattants et 

victimes de guerre est chargé de l’exécution de la présente décision. 

 

 

Fait à Epinal, le 6 septembre 2019 

 

Le Préfet des Vosges, 

 

 

 

 

Pierre ORY. 
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Préfet des Vosges

DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE

Bureau des élections, de l’administration générale et 
de la réglementation

Arrêté portant autorisation de création d'une chambre funéraire
sur la commune de HAROL

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2223-19, L 2223-
23 et L 2223-38, R 2223-74 et D 2223-80 à D 2223-87 ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  8  décembre  2017  portant  nomination  de
M. Pierre ORY en qualité de préfet des Vosges ;

Vu la  demande  présentée  par  M.  Sébastien  ARNOULD,  gérant  de  la  SARL ARNOULD-
BOURBON, dont le siège social est à Saint-Nabord, en vue d'être autorisé à procéder à la
création d'une chambre funéraire située  470, rue de La Poste à HAROL;

Vu le dossier et les plans annexés ;

Vu l’avis favorable du conseil municipal de la commune de HAROL  ;

Vu l'avis des services de l'Agence Régionale de la Santé du 28 août 2019 ;

Vu les avis au public publiés dans les journaux locaux les 12  et 13 septembre 2019 ;

Vu l'avis favorable émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques
sanitaires et technologiques  ;

CONSIDERANT que les conditions requises sont réunies conformément au titre II, chapitre III,
section 3, paragraphe 1 du code général des collectivités territoriales ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

./.
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Arrête

Article 1er - M. Sébastien ARNOULD, gérant de la SARL ARNOULD-BOURBON, 2 rue du
reing  du scied  –  88  200 Saint-Nabord, est  autorisé  à  procéder  à  la  création  d'une  chambre
funéraire située  470, rue de La Poste à HAROL.

Article 2 -  L'ouverture au public de la chambre funéraire devra être subordonnée à la conformité
aux prescriptions énoncées aux articles D.2223-80 à D.2223-87 du code général des collectivités
territoriales, vérifiée par un organisme de contrôle tierce partie accrédité pour ces activités.

Article  3 -  Les locaux,  d’accueil  du public  notamment,  devront  être  dotés  d’un système de
ventilation réglementaire permettant le respect des dispositions des articles 62 à 66 de l’arrêté
préfectoral n ° 148/85 du 27 décembre 1985 modifié portant Règlement Sanitaire Départemental
des Vosges relatifs à la ventilation des locaux.

Article 4 -  La gestion de cet établissement est assujettie à l'obtention de l'habilitation prévue à
l'article L 2223-19 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 - Le secrétaire général de la Préfecture, le Colonel Commandant le groupement de
gendarmerie des Vosges et la déléguée territoriale des Vosges de l'agence régionale de santé
Alsace,  Champagne,  Ardennes,  Lorraine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté dont une copie sera notifiée au pétitionnaire et au maire de HAROL
et  qui  fera  l’objet  d’une  publication  au recueil  des  actes  administratifs  de la  Préfecture  des
Vosges.

Epinal, le 3 octobre 2019

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Julien LE GOFF

Délais et voies de recours – La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

signé
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Préfet des Vosges

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES ELECTIONS, DE L’ADMINISTRATION
GENERALE ET DE LA REGLEMENTATION

ARRÊTÉ 
portant composition de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales de la

commune d’AHEVILLE

Le Préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code électoral, notamment les articles L19 et R7 à R11 ;

Vu le décret du Président de la République du 8 décembre 2017 portant nomination de Monsieur 
Pierre ORY en qualité de préfet des Vosges ;

Vu l’ordonnance de la Présidente du Tribunal de Grande Instance d’Épinal ;

Vu le décès de M. Pierre HUSSON, délégué de l’administration au sein de la commission de  
contrôle chargée de la régularité des listes électorales de la commune d’AHEVILLE, le 27 août
2019 ;

Vu les propositions du maire d’AHEVILLE ;

Considérant  que  la  commune  de  AHEVILLE est  une  commune  de  moins  de  mille  habitants,  il
convient de mettre en place une commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales
composée d’un conseiller municipal,  un délégué de l’Administration et un délégué du Tribunal de
Grande Instance ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

Arrête :

Article 1     : L’arrêté du 23 janvier 2019 portant composition de la commission de contrôle chargée de
la régularité des listes électorales de la commune de AHEVILLE est abrogé. 

Article 2 : Sont nommés membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes
électorales de la commune de AHEVILLE :

M. Jérôme CHOGNOT, conseiller municipal,
Mme Danièle DESCOURT, déléguée de l’Administration,
M. Henri CARGNINO, délégué du Tribunal de Grande Instance.

Article 3     :   Les membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales
sont nommés jusqu’au renouvellement intégral du conseil municipal ou pour une durée de trois ans
maximum.
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Article 4     :   La commission de contrôle  chargée de la régularité des listes électorales  statue sur les
recours administratifs préalables obligatoires formés par les électeurs concernés contre les décisions
de refus d’inscription ou de radiation du maire.
Elle s'assure également de la régularité de la liste électorale. À cette fin, elle a accès à la liste des
électeurs inscrits dans la commune extraite du répertoire électoral unique et permanent. 
Elle peut, à la majorité de ses membres, procéder à l'inscription ou à la radiation d'un électeur omis
ou  indûment  inscrit.  Lorsqu’elle  radie  un  électeur,  sa  décision  est  soumise  à  une  procédure
contradictoire. 
La décision de la commission est notifiée dans un délai de deux jours à l'électeur intéressé, au maire
et,  via  le  REU (Répertoire  Électoral  Unique),  à  l'Institut  national  de la  statistique  et  des  études
économiques. 
Le recours contentieux contre cette décision doit intervenir, devant le tribunal d’instance, dans un
délai de sept jours à compter de la notification de la décision de la commission. 
La commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales tient un registre de toutes ses
décisions et y mentionne les motifs et pièces à l’appui.

Article 5     :   La commission de contrôle  chargée de la régularité des listes électorales  se réunit  au
moins une fois par an :

• Lors des années de scrutin,  entre le vingt-quatrième et le vingt-et-unième jour précédant le
scrutin ;

• Lors des années sans scrutin, au plus tard entre le sixième vendredi avant le 31 décembre et
l’avant dernier jour ouvré de l’année.

Ses réunions sont publiques.
Le maire, à sa demande ou à l’initiative de la commission, présente ses observations.

Article 6     :   La composition de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales
est rendue publique, au moins une fois par an avant chacune de ses réunions, par affichage sur les
panneaux officiels d’informations municipales et mise en ligne sur le site internet de la commune
lorsqu’il existe.
Le secrétariat est assuré par les services de la commune.

Article 7 : La commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales est convoquée par
le conseiller municipal qui en est membre. Il s’agit d’une « fonction dévolue par la loi » donc d’une
obligation pour le conseiller municipal compétent. La commission de contrôle délibère valablement
lorsque tous ses membres sont présents. Les trois membres ont les mêmes prérogatives. 

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de la commune d’AHEVILLE et mesdames
et messieurs les membres de la commission de contrôle chargée de la régularité des listes électorales
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Vosges. 

Fait à Épinal, le 1er octobre 2019

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation ,

le secrétaire général, 

Julien LE GOFF

Délais  et  voies  de recours –  La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  devant  le
tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

2/2

sign
é
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–  
 

MINISTERE DU TRAVAIL 
 
 

 

ARRÊTÉ portant subdélégation de signature de la Responsable par intérim 

de l’Unité Départementale des Vosges de la DIRECCTE Grand Est  

en matière d’actions d’inspection de la législation du travail 
 

 

 

Madame Angélique FRANÇOIS, Responsable par intérim de l’Unité Départementale des Vosges 

de la DIRECCTE Grand Est 
 

 

 

Vu le code du travail, notamment son article R. 8122-2 ; 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu le code de la défense ; 

Vu le code de l’éducation ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles ; 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 

VU l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Mme Isabelle NOTTER sur l’emploi de 

Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand 

Est à compter du 15 mai 2019 ;  

VU l’arrêté interministériel en date du 21 août 2019 confiant l’intérim de l’emploi de Responsable de l’Unité 

Départementale des Vosges à la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 

et de l’emploi du Grand Est à Mme Angélique FRANÇOIS à compter du 1
er

 septembre 2019; 

Vu l’arrêté n° 2019/59 du 30 septembre 2019 de Mme Isabelle NOTTER, Directrice régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Grand Est déléguant à compter du 1
er

 octobre 2019 sa 

signature à Mme Angélique FRANÇOIS, Responsable par intérim de l’Unité Départementale susmentionnée et son 

accord, formalisé par courrier du 30 septembre 2019, sur le principe et les modalités de la présente subdélégation, 

A R R Ê T E  

Article 1
er 

: 

En cas d’absence ou d’empêchement de la Responsable par intérim de l’Unité Départementale, subdélégation de 

signature est donnée à M. Claude MONSIFROT, Directeur adjoint du travail, Responsable de l’Unité de Contrôle des 

Vosges, à l’effet de signer, au nom de la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l’emploi du Grand Est les actes et décisions mentionnés dans l’arrêté n° 2019/59 du 30 septembre 2019 

pour lesquels la Responsable par intérim de l’Unité Départementale a reçu délégation de signature, à l’exception des 

actes et décisions relatifs aux matières ci-après indiquées : 

 

 

 

…/… 
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Article L 1233-46 

Article L 1233-57-5 

 

 

Articles L 1233-57 et L 

1233-57-6 

 

 

 

 

Article L 1233-57-1 à L 

1233-57-4 

 

Article L 1238-58 (code du 

travail) et  

Article L 626-10 (code du 

commerce) 

 

 

 

 

 

Article L 1233-56 

SECURISATION DE L’EMPLOI ET PROCEDURE DE LICENCIEMENT COLLECTIF POUR MOTIF 

ECONOMIQUE 

 

Pour les entreprises de 50 salariés ou plus, en cas de projet de licenciement pour 

motif économique d'au moins dix salariés dans une même période de trente 

jours : 

- Accusé réception du projet de licenciement 

- Injonction à l’employeur de fournir les éléments d’information relatifs à la 

procédure en cours ou de se conformer à une règle de procédure prévue par les 

textes législatifs, les conventions collectives ou un accord collectif 

- Formulation de toute observation ou proposition à l’employeur concernant le 

déroulement de la procédure ou les mesures sociales 

- Décisions sur contestations relatives à l’expertise 

- Accusé réception du dossier complet de demande d’homologation du plan et/ou de 

validation de l’accord 

- En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, la décision 

favorable ou de refus de validation de l’accord collectif majoritaire ou 

d’homologation du plan 

 

Pour les entreprises in bonis de 50 salariés ou plus, en cas de projet de 

licenciement pour motif économique d'au moins dix salariés et de 50 salariés au 

plus dans une même période de trente jours : 

- La décision favorable ou de refus de validation de l’accord collectif majoritaire ou 

d’homologation du plan 

 

Dans les entreprises non soumises à un plan de sauvegarde de l’emploi 

- Formulation d’observations sur les mesures sociales 

Articles L1237-19-3 à 

L1237-19-6 (code du 

travail) 

 

Articles R1237-6, R1237-6-1 

 

Articles D1237-9 à D1237-

11 

RUPTURES CONVENTIONNELLES COLLECTIVES 

 

Pour les entreprises de plus de 50 salariés  : 

 -Formulation de toute observation ou proposition à l’employeur concernant le 

déroulement de la procédure  

-Demande de document complémentaire afin d’opérer le contrôle prévu à l’article 

L1237-19-3 (conformité de l’accord, présence dans l’accord des mesures 

obligatoires, régularité de la procédure d’information du comité social et 

économique 

- - Accusé réception du dossier complet de demande de validation de l’accord 

 

Pour les entreprises jusqu’à 50 salariés  

-Formulation de toute observation ou proposition à l’employeur concernant le 

déroulement de la procédure  

-Demande de document complémentaire afin d’opérer le contrôle prévu à l’article 

L1237-19-3 (conformité de l’accord, présence dans l’accord des mesures 

obligatoires, régularité de la procédure d’information du comité social et 

économique 

- - Accusé réception du dossier complet de demande de validation de l’accord 

-Décisions favorables ou de refus de validation des accords collectifs portant rupture 

conventionnelle collective 

 

 

Article 2 : 

La Responsable par intérim de l’Unité Départementale des Vosges de la DIRECCTE Grand Est est chargée de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges. 

Fait à Epinal, le 1
er

 octobre 2019 

 
Angélique FRANÇOIS 
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Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistré 

sous le n° SAP 853 912 152 
et formulé conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail. 

 
 
REFERENCES, 
 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER en 
qualité de Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi Grand-Est à compter du 15 mai 2019, 
 
Vu le décret du 8 décembre 2017, nommant Monsieur Pierre ORY, Préfet des Vosges, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 14 mai 2019 du Préfet des Vosges portant délégation de signature à Madame 
Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi Grand-Est,  
 
Vu l’arrêté n° 2019/51 de Madame Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est en date du 21/08/2019, déléguant sa 
signature à Madame Angélique FRANCOIS, Responsable de l’Unité Départementale, par intérim, 
susmentionné, et son accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation 
 
Vu l’arrêté interministériel du 26 août 2019 nommant Madame Angélique FRANCOIS sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, par intérim, à compter du 1er septembre 2019. 
 
CONSTATE, 
 
 
Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la 
personne a été déposée auprès de l’unité départementale des Vosges de la DIRECCTE Grand Est, le 21 
septembre 2019, par Madame Apoline VOINSON, dont le siège est situé au 172 rue Jean Lurcat, 88650 
ANOULD  
 
Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration 
d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de Madame Apoline VOINSON, sous le  
n° SAP 853 912 152. 

Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Vosges - 88-2019-10-01-007
- Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne à Anould 74



 
 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait 
de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité départementale des Vosges 
qui modifiera le récépissé initial. 
 
La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire  
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 
 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante), 
 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 
 Collecte et livraison de linge repassé, 
 Travaux de petits bricolage dits « hommes toutes mains », 
 Livraison de courses à domicile, 
 Garde d’enfants, à domicile, au-dessus de trois ans, 
 Soins et promenades d’animaux de compagnie à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes, 
 Prestation du véhicule de conduite personnel des personnes qui présente une invalidité temporaire, 
 Assistance aux personnes qui ont besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion 

des soins relevant d'actes médicaux, 
 Soins d’esthétique à domicile pour les personnes dépendantes, 
 Assistance administrative à domicile, 
 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 
 Assistance informatique à domicile. 

 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif, ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du 
code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges. 
 
 
 

Fait à Epinal, le 1er octobre 2019 
 
Pour le Préfet des Vosges, 
 
La Responsable de l’Unité Départementale 
des Vosges de la DIRECCTE, par intérim 
 
 A. FRANCOIS 

Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Vosges - 88-2019-10-01-007
- Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne à Anould 75
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Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistré 

sous le n° SAP 853 460 814 
et formulé conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail. 

 
 
REFERENCES, 
 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER en 
qualité de Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi Grand-Est à compter du 15 mai 2019, 
 
Vu le décret du 8 décembre 2017, nommant Monsieur Pierre ORY, Préfet des Vosges, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 14 mai 2019 du Préfet des Vosges portant délégation de signature à Madame 
Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi Grand-Est,  
 
Vu l’arrêté n° 2019/51 de Madame Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est en date du 21/08/2019, déléguant sa 
signature à Madame Angélique FRANCOIS, Responsable de l’Unité Départementale, par intérim, 
susmentionné, et son accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation 
 
Vu l’arrêté interministériel du 26 août 2019 nommant Madame Angélique FRANCOIS sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, par intérim, à compter du 1er septembre 2019. 
 
CONSTATE, 
 
 
Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la 
personne a été déposée auprès de l’unité départementale des Vosges de la DIRECCTE Grand Est, le 17 
septembre 2019, par Madame Léa WOLFF, dont le siège est situé au 24 rue du soleil levant, 88390 - 
CHAUMOUSEY 
 
Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration 
d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de Madame Léa WOLFF sous le  
n° SAP 853 460 814. 

Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Vosges - 88-2019-09-23-005
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait 
de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité départementale des Vosges 
qui modifiera le récépissé initial. 
 
La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire  
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 

 Soutien scolaire ou cours à domicile 

 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif, ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du 
code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges. 
 
 
 

Fait à Epinal, le 23 septembre 2019 
 
Pour le Préfet des Vosges, 
 
La Responsable de l’Unité Départementale 
des Vosges de la DIRECCTE, par intérim 
 
 A. FRANCOIS 

Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Vosges - 88-2019-09-23-005
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Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistré 

sous le n° SAP 753 173 798 
et formulé conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail. 

 
 
REFERENCES, 
 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER en 
qualité de Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi Grand-Est à compter du 15 mai 2019, 
 
Vu le décret du 8 décembre 2017, nommant Monsieur Pierre ORY, Préfet des Vosges, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 14 mai 2019 du Préfet des Vosges portant délégation de signature à Madame 
Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi Grand-Est,  
 
Vu l’arrêté n° 2019/51 de Madame Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est en date du 21/08/2019, déléguant sa 
signature à Madame Angélique FRANCOIS, Responsable de l’Unité Départementale, par intérim, 
susmentionné, et son accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation 
 
Vu l’arrêté interministériel du 26 août 2019 nommant Madame Angélique FRANCOIS sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, par intérim, à compter du 1er septembre 2019. 
 
CONSTATE, 
 
 
Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la 
personne a été déposée auprès de l’unité départementale des Vosges de la DIRECCTE Grand Est, le 17 
septembre 2019, par Madame Fatima LAOUAR MANGIE, dont le siège est situé au 66 rue d’Alsace, 88000 
EPINAL 
 
Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration 
d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de Madame Fatima LAOUAR MANGIE sous le  
n° SAP 753 173 798 

Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Vosges - 88-2019-09-24-003
- Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne à Epinal 80



 
 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait 
de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité départementale des Vosges 
qui modifiera le récépissé initial. 
 
La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire  
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 

 Soutien scolaire ou cours à domicile, 
 Entretien de la maison et travaux ménagers, 
 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante), 
 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 
 Collecte et livraison de linge repassé, 
 Travaux de petits bricolage dits « hommes toutes mains », 
 Livraison de courses à domicile. 

 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif, ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du 
code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges. 
 
 
 

Fait à Epinal, le 24 septembre 2019 
 
Pour le Préfet des Vosges, 
 
La Responsable de l’Unité Départementale 
des Vosges de la DIRECCTE, par intérim 
 
 A. FRANCOIS 

Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Vosges - 88-2019-09-24-003
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Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistré 

sous le n° SAP 448 561 621 
et formulé conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail. 

 
 
REFERENCES, 
 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER en 
qualité de Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi Grand-Est à compter du 15 mai 2019, 
 
Vu le décret du 8 décembre 2017, nommant Monsieur Pierre ORY, Préfet des Vosges, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 14 mai 2019 du Préfet des Vosges portant délégation de signature à Madame 
Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi Grand-Est,  
 
Vu l’arrêté n° 2019/51 de Madame Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est en date du 21/08/2019, déléguant sa 
signature à Madame Angélique FRANCOIS, Responsable de l’Unité Départementale, par intérim, 
susmentionné, et son accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation 
 
Vu l’arrêté interministériel du 26 août 2019 nommant Madame Angélique FRANCOIS sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, par intérim, à compter du 1er septembre 2019. 
 
CONSTATE, 
 
 
Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la 
personne a été déposée auprès de l’unité départementale des Vosges de la DIRECCTE Grand Est, le 18 
septembre 2019, par Monsieur Emmanuel REINHARDT, dont le siège est situé au 35 route des 2 hameaux, 
88100 – SAINT DIE DES VOSGES. 
 
Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration 
d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de Monsieur Emmanuel REINHARDT sous le  
n° SAP 448 561 621 

Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Vosges - 88-2019-09-23-004
- Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne à ST DIE DES VOSGES 83



 
 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait 
de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité départementale des Vosges 
qui modifiera le récépissé initial. 
 
La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire  
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 
 Petits travaux de jardinage, 
 Travaux de petit bricolage 

 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif, ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du 
code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges. 
 
 
 

Fait à Epinal, le 23 septembre 2019 
 
Pour le Préfet des Vosges, 
 
La Responsable de l’Unité Départementale 
des Vosges de la DIRECCTE, par intérim 
 
 A. FRANCOIS 

Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Vosges - 88-2019-09-23-004
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Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistré 

sous le n° SAP 854 096 492 
et formulé conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail. 

 
 
REFERENCES, 
 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER en 
qualité de Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi Grand-Est à compter du 15 mai 2019, 
 
Vu le décret du 8 décembre 2017, nommant Monsieur Pierre ORY, Préfet des Vosges, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 14 mai 2019 du Préfet des Vosges portant délégation de signature à Madame 
Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi Grand-Est,  
 
Vu l’arrêté n° 2019/51 de Madame Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est en date du 21/08/2019, déléguant sa 
signature à Madame Angélique FRANCOIS, Responsable de l’Unité Départementale, par intérim, 
susmentionné, et son accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation 
 
Vu l’arrêté interministériel du 26 août 2019 nommant Madame Angélique FRANCOIS sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, par intérim, à compter du 1er septembre 2019. 
 
CONSTATE, 
 
 
Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la 
personne a été déposée auprès de l’unité départementale des Vosges de la DIRECCTE Grand Est, le 30 
septembre 2019, par Madame Aurélie GAVOILLE, dont le siège est situé au 27 boulevard thiers, 88200 
REMIREMONT 
 
Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration 
d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de Madame Aurélie GAVOILLE, sous le  
n° SAP 854 096 492. 

Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Vosges - 88-2019-10-01-006
- Récépissé de déclarationd 'un organisme de services à la personne à Remiremont 86



 
 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait 
de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité départementale des Vosges 
qui modifiera le récépissé initial. 
 
La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire  
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 
 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante), 
 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 
 Collecte et livraison de linge repassé, 
 Travaux de petits bricolage dits « hommes toutes mains », 
 Livraison de courses à domicile, 
 Garde d’enfants, à domicile, au-dessus de trois ans, 
 Prestation du véhicule de conduite personnel des personnes qui présente une invalidité temporaire, 
 Assistance aux personnes qui ont besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion 

des soins relevant d'actes médicaux, 
 Accompagnement des personnes qui présentent une invalidité temporaire en dehors de leur domicile 
 Assistance administrative à domicile, 
 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 
 Assistance informatique à domicile, 
 Livraison de repas à domicile, 
 Soutien scolaire ou cours à domicile, 
 Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire. 

 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif, ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du 
code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges. 
 
 
 

Fait à Epinal, le 1er octobre 2019 
 
Pour le Préfet des Vosges, 
 
La Responsable de l’Unité Départementale 
des Vosges de la DIRECCTE, par intérim 
 
 A. FRANCOIS 

Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Vosges - 88-2019-10-01-006
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PREFECTURE DES VOSGES 
 

DIRECCTE GRAND EST 
Unité Départementale des Vosges 

 
 

DECISION 
 

Portant retrait de déclaration d’un organisme de services à la personne 
 

 
REFERENCES, 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté interministériel en date du 18 avril 2019 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER en 
qualité de Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi Grand-Est à compter du 15 mai 2019, 
 
Vu le décret du 8 décembre 2017, nommant Monsieur Pierre ORY, Préfet des Vosges, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 14 mai 2019 du Préfet des Vosges portant délégation de signature à Madame 
Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi Grand-Est,  
 
Vu l’arrêté n° 2019/51 de Madame Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est en date du 21/08/2019, déléguant sa 
signature à Madame Angélique FRANCOIS, Responsable de l’Unité Départementale, par intérim, 
susmentionné, et son accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation 
 
Vu l’arrêté interministériel du 26 août 2019 nommant Madame Angélique FRANCOIS sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, par intérim, à compter du 1er septembre 2019. 
 
 
Vu la déclaration d’activité de services à la personne déposée auprès de l’unité départementale des Vosges 
de la DIRECCTE Grand Est, par, dont le siège social est situé, , enregistrée sous le n° SAP  
 
Considérant  
 

- L’avis de situation au répertoire Sirene en date du, informant de la fermeture de l’entreprise individuelle 
de, n° SIRET 828 320 937 00018, sis, depuis le. 

 
 
Le Préfet des Vosges et par délégation, le responsable de l’unité départementale des Vosges, 
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Voies de recours 
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant : 
- Un recours gracieux auprès du Préfet de département, 
- Un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie (DGE – Direction Générale des 

Entreprises, 6 Rue Louise Weiss – 75703 PARIS Cedex. 
- Un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Nancy (5 place de la carrière 54036 NANCY cedex). La 

juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 
 

 
 
 
 
DECIDE : 
 
Le retrait de déclaration de Monsieur, enregistrée le sous le n° SAP. 

 
 

Le présent retrait sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Vosges. 
 
 
Monsieur en informera sans délai l’ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services par lettre 
individuelle. 
 
A défaut de justification de l’accomplissement de cette obligation après mise en demeure restée sans effet, 
le Préfet publiera aux frais de Monsieur  sa décision dans deux journaux locaux ou dans un journal local et 
un journal à diffusion nationale lorsque les activités de services à la personne en cause sont exercées sur le 
territoire d’au moins deux régions 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Fait à Epinal, le 2019 
 
 
Pour le Préfet et par subdélégation, 
 
La Responsable, de l’Unité Départementale 
des Vosges, par intérim 
 
 
 A. FRANCOIS 
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